

GUIDE POUR UNE GESTION DURABLE DES MILIEUX AQUATIQUES 
Préface 

La notion de développement durable se diffuse dans l’ensemble de notre société. 

De plus en plus de territoires, de structures, d’acteurs locaux souhaitent l’intégrer dans leurs orientations, leurs projets.

« Aller dans le sens du développement durable », c’est participer par ses pratiques à répondre aux cinq finalités du développement durable que sont le lutte contre les changements climatiques, la préservation de la biodiversité et des milieux, le développement des modes de production et de consommation responsables, l’épanouissement de tous les êtres humains, la cohésion sociale et la solidarité des territoires et des générations.

Mais comment agir local et penser global ? Comment mettre en œuvre cette notion ? Comment intégrer le développement durable dans les pratiques, dans les orientations, dans les projets ?

L’Agence Régionale Pour l’Environnement Provence Alpes Côte d’Azur (ARPE PACA) travaille depuis plusieurs années à accompagner les collectivités et les territoires dans leurs démarches et projets de développement durable. 

Aussi, il nous a paru utile de réaliser ce guide pour une gestion durable des milieux aquatiques à l’attention des techniciens des collectivités, des gestionnaires porteurs d’une démarche de type contrat de milieux, et plus largement des acteurs publics de l’eau. 

Initié par l’ARPE PACA, cet ouvrage est le fruit d’une collaboration associant l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse (délégation Marseille), la Région Provence Alpes Côte d’Azur et les gestionnaires des milieux aquatiques via le Réseau Régional des Gestionnaires des Milieux Aquatiques (RRGMA PACA). 
Ce travail partenarial a permis de mettre en commun des expériences et des ressources pour aboutir à un guide auquel les gestionnaires pourront se référer lors de la conception de leur projet de planification et de leurs travaux afin d’adopter des pratiques contribuant à un développement durable des territoires. 

Ce guide n’est pas une finalité mais un point de départ pour construire ensemble la réflexion pour une évolution du contrat de rivière vers une démarche territoriale de développement durable. 
Introduction 

Aujourd’hui, la gestion des milieux aquatiques fait l’objet de démarches de gestion concertées, telles que les contrats de milieux. En cela, elles peuvent constituer en tant que telles des outils opérationnels de mise en œuvre du développement durable.
Les principes d’un développement durable supposent une prise en compte transversale et partagée des problématiques liées à l’eau et une vision à long terme (préoccupation environnementale, économique, sociale et participative). 

Ce guide a pour ambition d’être un outil pratique et opérationnel  qui poursuit plusieurs objectifs :  

- Sensibiliser aux enjeux du développement durable

- Expliciter ce que signifie la prise en compte du développement durable dans la gestion des milieux aquatiques en montrant le champ des possibles et en illustrant par des retours d’expériences

- Adopter des pratiques contribuant au développement durable et intégrer le développement durable dans la gestion des milieux aquatiques
Il a pour ambition de répondre à la question : Comment mettre en application les principes de développement durable ?
Par deux documents:
· des propositions de pratiques responsables pour l’élaboration et la mise en œuvre des contrats de rivière

· un recueil de fiches techniques
Mode d’emploi : comment se servir de ce guide ? 
Document N°1 : Des propositions de pratiques responsables pour l’élaboration et la mise en œuvre des contrats de rivière

L’adaptation des objectifs des contrats de milieux aux problématiques locales et aux cinq enjeux du développement durable nous apparaît comme une approche à privilégier pour inscrire pleinement la démarche contrat de milieux dans une approche plus durable.

Pour tendre vers cet objectif, ce document apporte des propositions à plusieurs niveaux et plusieurs étapes de la démarche: 

- Renforcer le développement durable dans la démarche territoriale

- Intégrer le développement durable dans les objectifs du contrat de rivière

- Intégrer le développement durable dans la conception et la mise en œuvre des actions 

Document n°2 : Le recueil de fiches techniques 
Ce document propose des fiches pratiques sur certains thèmes récurrents dans les pratiques des gestionnaires de milieux aquatiques en les abordant avec le prisme du développement durable.  
Le recueil de fiche permet de répondre à la question « comment faire pour entrer dans l’action » ? 

Les fiches sont construites avec plusieurs niveaux de lecture. Elles comportent

- des éléments techniques  

- des recommandations, des questions à se poser 

- une rubrique « récapitulatif développement durable »

- des illustrations
- des ressources (bibliographie, contacts, liens internet). 
Pour vous repérer des pictogrammes : 
( :  Propositions
( : Fiche opérationnelle ou technique dans le recueil de fiches (document n°2).  

( : Lien vers un document existant

( : En savoir plus 
Des exemples : 
Les nombreux exemples de cet ouvrage apportent un éclairage particulier et un aperçu de la manière dont le développement durable est mis en œuvre. Ils sont là pour illustrer, montrer le champ des possibles et encourager les initiatives allant dans le sens du développement durable.
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Aujourd’hui la démarche globale de gestion de l’eau s’est essentiellement traduite par le développement d’un outil contractuel nommé le contrat de milieux. Il s’agit d’un outil privilégié pour s’inscrire dans des logiques de développement durable. Aussi, il semble intéressant de réaliser un zoom sur cet outil afin de mieux comprendre ses différentes étapes et ses composantes pour proposer dans ce document des pistes d’améliorations et de recommandations pour le développement de pratiques de gestion « durables ». 
( En savoir plus :
Pour plus d’informations, sur le contexte législatif et les contrats de rivière se reporter au recueil de fiches techniques (( fiches n°10 et n°11). 
Le contrat de rivière est une démarche globale de gestion de l’eau qui s’inscrit dans des logiques de développement durable. A ce titre il semble intéressant de proposer des pistes d’amélioration sur ce type d’outil. 
Les démarches territoriales de développement durable s’appuient sur des outils méthodologiques guidant la démarche. Pour cela, l’ARPE s’appuiera sur un document de cadrage général mis en place par l’Etat en collaboration avec un groupe d’experts et des collectivités : le cadre de référence des projets territoriaux de développement durable. En effet, il s’agit d’un cadre général pour guider les projets territoriaux axé à la fois sur un contenu et sur une méthode qui permet de les mener à bien. (Source : le cadre de référence : projets territoriaux de développement durable et agenda 21 locaux).
Le cadre de référence précise qu’une démarche territoriale réponde à la fois aux enjeux locaux du territoire et à ceux, plus globaux du développement durable qui sont regroupés en 5 finalités (déclinaison des trois piliers du DD).  
Ces 5 finalités sont issues des textes fondateurs (A21 de Rio, rapport Bruntland, charte nationale de l’environnement, …) : 
-
Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère
- 
Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
- 
Epanouissement de tous les êtres humains par l’accès à une bonne qualité de vie
- 
Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations
- 
Dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables
En terme de démarche, l’expérience montre que la réussite d’un projet de développement durable territorial tient au respect de 5 éléments déterminants :  

· L’organisation du pilotage, qui doit tenir compte de l’articulation des niveaux de territoires et des principes de subsidiarité, 
· La transversalité de la démarche qui s’exprime notamment par le décloisonnement des cultures et des méthodes de travail, 

· La participation des acteurs du territoire dès l’amont du projet et tout au long de sa mise en œuvre, afin de bien ancrer le projet territorialement et de répondre aux priorités locales.
· L’évaluation, qui doit être partagée et pensée dès l’amont du projet,

· La stratégie d’amélioration continue, qui se fixe des objectifs précis et mesurables à atteindre avec pour point de mire les finalités du développement durable (démarche qualité, formation, exemplarité de la structure,…). 

Dans ce document, nous proposons de mettre en parallèle la démarche contrat de milieux et le cadre de référence des démarches territoriales de développement durable. Les différentes propositions permettront de mieux prendre en compte les principes de développement durable dans un contrat de rivière. Les propositions se déclinent à plusieurs niveaux et plusieurs étapes de la démarche :

· dans la démarche contrat de rivière (I)

· dans les objectifs et le programme d’actions qui en découlent (II)

· dans la conception des actions (III)

I. Renforcer le développement durable dans la démarche territoriale 
L’objectif dans cette étape est de faire des propositions tout au long de la réalisation de la démarche en prenant les cinq critères de réussite d’un projet de développement durable. 
Ces différents éléments déterminants :

· organisation du pilotage,

· transversalité de la démarche,

· participation des acteurs

· évaluation, suivi et amélioration continue

· exemplarité

permettront de renforcer l’adéquation des contrats de rivière (stratégie, objectifs et actions) avec les enjeux et les priorités locales. 

Au niveau méthodologique les étapes le plus cruciales se situent au démarrage de la démarche.

1.1 Organiser le pilotage
L’organisation du pilotage est essentielle dès la première phase de la procédure et tout au long de la démarche. 
Elle se caractérise par : 

· Un portage politique fort (afin de fédérer tous les élus du bassin versant et les usagers).  

· Une structure porteuse (elle pourra assurer la coordination et l’animation du contrat de rivière, la maîtrise d’ouvrage des études préalables,…)

· Un animateur
· Une organisation formelle et permanente
( S’appuyer sur un animateur : dans cette première étape de la procédure il est important d’identifier clairement la structure porteuse et de recruter un animateur au plus tôt dans la démarche car c’est un élément clé de la réussite d’un contrat de rivière.

Une des faiblesses des contrats de rivières résident parfois dans la difficulté pour la structure porteuse à réellement mobiliser les acteurs locaux du fait de l’insuffisance de reconnaissance de la structure et de l’animateur par les autres acteurs locaux, d’un manque de légitimité et de moyens pour agir. 

La reconnaissance de la structure porteuse et le recrutement d’un animateur permettront entre autres de :

· mieux appréhender l’éligibilité du contrat et de ses actions dans le contexte local,

· mener des campagnes de sensibilisation et d’information en amont de la préparation

· mieux encadrer les études préliminaires et bien, cerner les objectifs de ces études,… 

Aujourd’hui les fonctions d’animateur sont peu reconnues et le technicien rivière assure cette fonction sans réelle reconnaissance. Si les missions ne sont pas clairement reconnues, le technicien va passer beaucoup plus de temps sur les travaux en rivière (repérage, avant projet, suivi des travaux, courriers,…) que sur le travail d’animation de la démarche.

Le recrutement de l’animateur devrait peut être figurer de manière formelle dans les textes de définition de la procédure.

De ce fait, il est important de clarifier les fonctions d’animateur de la démarche contrat de rivière qui sont différentes des fonctions de technicien rivière. En effet, l’animation consiste entre autre à:

· informer les élus et partenaires, 

· conseiller les maîtres d’ouvrage,
· mettre en œuvre des actions,

· communiquer auprès du grand public

( De plus, il est souhaitable de formaliser une organisation institutionnelle et permanente relativement tôt dans la démarche afin de suivre la préparation du dossier sommaire et alimenter le comité de rivière, qui à ce stade de la procédure, n’est pas encore constitué. Dans ces premières phases d’état des lieux, de détermination des enjeux, il est important que l’ensemble des intérêts soient représentés  (élus, propriétaires riverains, associations de protection de la nature, associations sportives,…). 
- Un comité de pilotage (le comité de pilotage peut regrouper tous les acteurs du futur comité de rivière afin d’habituer tous les acteurs a travaillé ensemble + d’autres partenaires experts). 

- Des commissions thématiques ou groupes de travail thématiques  (lieu d’échange sur une thématique donnée : qualité, assainissement, agriculture, tourisme, communication,…). 

Aux commissions thématiques et au comité de pilotage peuvent s’ajouter des réunions d’informations pour le grand public et les usagers, des réunions pour les élus,….Ces réunions compléteront la concertation nécessaire à ce type d’initiative. 

Cette organisation est essentielle pour alimenter le comité de rivière qui arrive souvent de façon tardive dans la procédure (phase 4). 

( : En savoir plus 
Pour plus d’informations sur les partenaires, se reporter au recueil de fiches technique (( fiche n°12). 
1.2  Développer la transversalité de la démarche

Une démarche transversale doit aboutir à rendre les politiques plus cohérentes et plus lisibles, que ce soit en interne ou en externe auprès des acteurs et des habitants. Les méthodes de travail changent et transforment les cultures de métier souvent trop verticales. Pendant le travail de diagnostic et des enjeux (phases 1 et 2), il est donc important de développer la transversalité en identifiant les différents acteurs de l’aménagement du territoire afin d’articuler la démarche contrat de rivière avec les autres démarches et outils existants sur le territoire. 
Les principaux partenaires techniques recensés dans différents contrats de rivière sont : DREAL, DDEA, DDASS, MISE, SATESE, AE, ARPE, ONEMA, Chambre d’Agriculture, Fédération de Pêche, Associations de protection de la nature, etc. 

( Identifier les acteurs clés : Il est important de prendre le temps d’identifier d’autres acteurs majeurs propre au territoire :

- 
Les collectivités territoriales (communes, communautés de communes, communauté d’agglomération, pays, parcs naturels régionaux, syndicats mixtes)
- 
Les établissements publics (Parcs Nationaux, ONF, …),

- 
Les associations 

- 
Les propriétaires privés 

afin de faire connaître la démarche contrat de rivière et l’articuler avec les autres démarches et outils du territoire : 

· Charte de pays, 

· Projet d’agglomération

· Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)

· Agenda 21

· Charte de Parc

· Charte environnement

· Charte forestière de territoire
· Plan Local Energie (PLEE)

· Contrat Natura 2000 

· Contrat d’Agriculture Durable (CAD)

· Plan Local d’Urbanisme (PLU)

· Plan Déplacement Urbain (PDU)

· Plan Local de l’Habitat (PLH)

· Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS)

( Interagir  avec les autres démarches territoriales ou sectorielles. 
Plus précisément, pour les gestionnaires de milieux aquatiques, il s’agira d’entrer en contact avec les différentes échelles territoriales qui portent  différentes démarches territoriales ou sectorielles :
-
Pays : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, Charte forestière

· Agglomération : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, Charte forestière, Charte environnement, PLH, PDU

· Communauté de communes : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, PLH, PDU

· Communal : Agenda 21, Charte environnement, PLU, PLH, PDU, CUCS

Selon les démarches, le thème des milieux aquatiques peut être intégré soit dans les objectifs (en lien direct avec la démarche globale) soit par des actions.

Le tableau suivant propose des exemples d’objectifs ou des exemples d’actions en lien avec le thème de l’eau et des milieux aquatiques.

	Démarche
	Exemples d’objectifs ou d’actions en lien avec l’eau et les milieux aquatiques

	Charte de Pays 
	( L’eau peut constituer un volet du contrat de pays :

- Gestion et valorisation des milieux aquatiques

( L’eau peut intégrer des objectifs du contrat de pays : 

- Organisation de l’espace

- Préservation des ressources naturelles 

- Amélioration du cadre de vie

	Projet d’agglomération 


	( La gestion et valorisation des milieux aquatiques peut constituer un volet du contrat d’agglomération

( Le contrat de rivière peut être une action des projets porté par une communauté agglomération (ex : une charte pour l’environnement).

	Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)
	(  Prise en compte de la problématique eau et milieux aquatiques dans les documents de planification (risque inondation, offre et demande en eau, contraintes réglementaires, assainissement,…)

	Agenda 21 


	( Le contrat de rivière peut faire partie d’une des actions de l’Agenda 21 

( Le thème de l’eau dans un Agenda 21 peut se substituer à un contrat de rivière

	Charte de Parc National 
	( La mission de « protection des milieux naturels, de la faune, de la flore et des paysages » des PN a un lien étroit avec les missions d’un contrat de rivière 

	Charte de Parc Naturel Régional 
	( La mission de « protection du patrimoine par une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages » des PNR a un lien étroit avec les missions d’un contrat de rivière.

	Charte environnement


	( Le contrat de rivière peut faire partie d’une des actions de la charte pour l’environnement.

( Le thème de l’eau dans une charte environnement peut se substituer à un contrat de rivière 

	Charte forestière de Territoire
	( Lien à faire avec les forêts riveraines (forêts en bordure de cours d’eau)

	Plan Local Energie Environnement (PLEE)


	( Actions : 

-  Promouvoir les économies d’énergie et d’eau  

- Maîtriser la mobilité et l’accessibilité du territoire ( développer les modes de déplacements doux (voie verte ou bleue)
- Développer l’utilisation des énergies propres et renouvelables dont l’eau (petite hydraulique)

- Développer la sensibilisation

	Contrat Natura 2000 


	Les syndicats de rivière peuvent être opérateur et animateur du site Natura 2000 (exemples d’actions : contrats Natura 2000 avec des propriétaires forestier, agriculteur,…)

	Contrat d’Agriculture Durable (CAD) 

	Quelques exemples de mesures type des CAD illustrant le lien avec les contrats de rivière : 

- Risques vis-à-vis de l’eau : 

Modifier la fertilisation 

Améliorer la gestion des effluents agricoles

Modifier les traitements phytosanitaires, développer la lutte raisonnée et biologique 

Diminuer les prélèvements d’eau

- Risques vis-à-vis de l’érosion

Implanter des dispositifs enherbés

Implanter des éléments fixes du paysage (plantation et traitement des haies…)

Modifier le travail du sol

- Risques vis-à-vis de la biodiversité et des paysages

Entretien et réhabilitation d’éléments fixes (notamment remise en état des berges,…)

Implanter des cultures d’intérêt faunistique et floristique

	Plan Local d’Urbanisme (PLU)


	( Prise en compte de la problématique eau et milieux aquatiques dans les documents de planification (risque inondation, offre et demande en eau, contraintes réglementaires, assainissement, …)

Les syndicats de rivière peuvent mener une mission d’assistance technique et d’expertise auprès des communes membres (service urbanisme): conseil/analyse pour la prise en compte des problématiques « eau » (quantité et qualité) dans le cadre de l’élaboration des PLU et de l’instruction des permis de construire, des permis de lotir ou de ZAC,… 

	Plan de Déplacement Urbain (PDU)
	( Promotion du déplacement doux : Projet d’itinéraire de randonnées  (voie verte ou bleue)

	Programme Local de l’Habitat (PLH)
	( Réflexion sur des logements moins consommateur en eau 



	Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS)  
	( Amélioration de l’habitat et du cadre de vie notamment par l’amélioration de la qualité des équipements (qualité de l’eau potable, énergie, …)


( Cette approche transversale doit être menée durant la phase d’élaboration, notamment lors du diagnostic. Cela permet l’appropriation des enjeux et des problématiques, nécessaires à l’engagement et à la mobilisation des acteurs, et à terme à la pérennité des actions. 

( En savoir plus :
Pour plus d’informations sur les démarches et les exemples d’objectifs et d’actions se reporter au recueil de fiches techniques (( Fiche n°13).
1.3  Associer les différents acteurs et le public 
Il est donc recommandé dans ces premières étapes de la procédure, de mettre en œuvre la participation des acteurs tout au long de la démarche afin de bien ancrer le projet sur le territoire et de répondre aux priorités locales. 

Différents niveaux de participation et différents outils à combiner existent pour favoriser l’implication de la population :

· Information et sensibilisation : Presse, publications, réunions d’informations, animations dans les écoles, foire, salon, atelier artistique, pièce de théâtre,…

L’information représente le niveau le plus faible de la participation, elle demeure une composante indispensable dans les autres niveaux.
· Consultation : Enquêtes publique, questionnaire, sondage, micro-trottoir, forum internet, vidéo, atelier artistique, concours d’idées, …

· Concertation : Comité de quartier, rencontres citoyennes, tables rondes, jury de citoyen, jeu de rôle, …

La concertation correspond à la forme la plus aboutie d’association des populations dans les projets de développement durable car elle participe au processus de décision en l’alimentant. Cette participation n’est pas mise en œuvre dans la démarche contrat de rivière alors qu’elle est mise en œuvre dans la démarche SAGE. 

Aujourd’hui, la participation des acteurs dans la démarche contrat de rivière se réalise par le comité de rivière. Il est souvent construit en quatre collèges :

· un collège des représentants des services de l’Etat et établissements publics (Préfecture, DREAL, DDEA, MISE, DDASS,  SDIS, AE, ONEMA,…)

· un collège des représentants des collectivités locales (CR, CG, communes, SI, SIVOM,…),

· un collège des représentants des usagers et des associations (CA, FPPMA, CCI, CDT, UDVN, Associations des riverains, Association  de protection de quartier,…)
· un collège des représentants des personnes qualifiées (MRE, hydrogéologue départemental,…)

Dans une démarche territoriale de développement durable, la démarche est de faire participer les acteurs institutionnels, les acteurs économiques, les associations mais également la population. Aujourd’hui, le citoyen est peu associé à la démarche contrat de rivière. Il est intéressant d’ouvrir la participation notamment à ceux qui ne sont pas représentés à travers un groupe d’acteurs organisés.

(  Renforcer la participation de la population : L’intégration du développement durable dans les outils de gestion territoriale de l’eau passe par un renforcement des processus de participation de la population (habitants et usagers du territoire). 

Pour cela, les structures gestionnaires peuvent notamment s’appuyer sur des instances ou structures de participation formalisées existantes : le conseil de développement, les conseils de quartier, les commissions extra-municipales, conseils des jeunes, comités d’usagers, … pour renforcer la communication et la sensibilisation. 

La participation des acteurs est une étape cruciale dans l’élaboration du diagnostic, car elle va permettre un enrichissement et à terme une appropriation par tous. Il est important également que la participation, quelque soit la forme qu’elle va prendre, soit régulière.

Afin d’illustrer le propos, quelques exemples mis en œuvre sur le territoire régional :
Le Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA) développe des actions de communication (bulletins d’informations, site internet, articles dans la presse locale, encarts dans les bulletins municipaux, programme d’éducation à l’environnement, réunion publique pour les opérations de travaux et d’entretien, journée festive avec les scolaires ayant participé aux programmes d’éducation à l’environnement, participation à des journées festives locales comme des foires agricoles ou des fêtes de la nature, …). 

Il intervient également sur le thème de l’eau et de la gestion des cours d’eau dans les universités (Aix-Marseille, Paris), sur le territoire du Pays d’Aix (Communauté d’agglomération du Pays d’Aix dans le cadre de la charte),…

La troupe éCohérence développe différents outils artistiques (théâtre forum, théâtre boite à idées, spectacle interactif, ateliers,….).

Cette association a organisé une concertation sur le thème de l’eau pour la communauté d’agglomération Pôle Azur Provence (5 communes, 66 000 habitants- Alpes Maritimes). Ce projet associe des institutions publiques, des entreprises et des citoyens autour d’un théâtre législatif et des ateliers. 

Une première expérimentation à l’échelle d’un quartier sur la problématique des inondations a démontré l’efficacité et la pertinence de ces outils de participation citoyenne.
Pour plus d’informations : http://eaudurable.org/ 
La Maison Régionale de l’Eau (MRE) et la compagnie Art. 27 ont conçu en 2005 un spectacle intitulée « les Olympides » à l’occasion de la première consultation du public sur l’eau et les milieux aquatiques. 

Entre théâtre, vidéo, conférence loufoque, chansons et soliloques sur l’eau, ce spectacle expose de manière innovante les enjeux liés à l’eau et les différentes visions que peuvent avoir les acteurs concernées : élus, associations de protection de l’environnement, industriels, consommateurs, amoureux de la nature, service de l’état, etc. Véritable outil pédagogique, ce spectacle croque avec humour chacun de ces personnages et tente de décrypter leur rôle dans le système complexe de la gestion de l’eau. 
Pour plus d’informations, consulter :
· le site de la compagnie Art.27 : http://compagnieart27.free.fr/   

· de la maison régional de l’eau : http://maisonregionaledeleau.com 
( Associer les acteurs de l’éducation à l’environnement et au développement durable
Le contrat de milieux doit constituer une démarche « pédagogique » pour les habitants du territoire concerné, au-delà des phases d’informations, de consultation ou de concertation avec le public dans le cadre du contrat de milieux. 

En effet, il s’agit non pas uniquement d’expliquer une démarche mais de travailler sur les perceptions, sur le rapport du citoyen avec les milieux aquatiques, sa compréhension des enjeux,…
Dans le cadre des contrats de milieux cette approche est souvent peu développée et ne constitue pas le « cœur » de compétence des structures porteuses de telles démarches. C’est pourquoi, il apparaît particulièrement pertinent de s’appuyer pleinement sur les compétences des structures d’éducation à l’environnement et au développement durable du territoire pour travailler avec eux sur ce point.

( Prévoir le temps et les moyens liés à cette ambition
De plus, la participation doit être absolument prise en compte dans la répartition des moyens et des temps affectés à chacune des étapes de la démarche de projet. Cela nécessite du temps (organisation et animation de réunions, mise en forme et diffusion d’informations, …) et des compétences variées (communication, animation, formation,…). 
1.4  Accorder une place importante au diagnostic
Une des premières phases de la démarche contrat de rivière est la réalisation du  diagnostic. Celui-ci comporte un état des lieux du territoire (éléments relatif au milieu, à la ressource en eau, aux activités,….) avec ses atouts, ses faiblesses. Ces éléments sont présent dans « la partie technique », première partie d’un contrat de rivière.   
Cette étape de diagnostic est très importante car elle va permettre de :
· dégager les spécificités locales et les enjeux du territoire,
· définir une stratégie avec des objectifs précis et pertinents au regard des enjeux et des problématiques locales

· proposer un programme d’actions

( Adapter les objectifs au territoire 

Il est important dans cette étape de diagnostic d’adapter les objectifs du contrat de milieux au territoire et aux problématiques locales tout en répondant aux finalités du développement durable.

Il s’agit :

· d’intégrer l’approche socio-économique du territoire
· d’identifier les différentes politiques mises en œuvre à d’autres échelles

· d’identifier pour chaque problématique les différents niveaux d’interventions et les acteurs à chacun de ces niveaux
· d’analyser les atouts, les faiblesses, les opportunités et les menaces du territoire au regard du développement durable

( Partager et enrichir le diagnostic. 
Il est important de faire participer les acteurs du territoire (acteurs institutionnels, acteurs économiques, associations, population,…) afin de s’approprier le diagnostic et de l’enrichir.
Voici deux exemples de méthodes de diagnostic basées sur la participation de la population (habitants et usagers) pour recueillir les éléments du diagnostic et dégager les enjeux du territoire : 
· la méthode de Développement Durable de l’ARPE  Midi Pyrénées (2D MIP),

· l’approche Plan Décennal de Développement Durable (P3D) mis en place sur le site des Marais du Viguierat et développé par l’association pour un développement solidaire (ADES). 

Ces deux méthodes accordent une place importante au citoyen en tant qu’ « expert » de son quotidien.

L’approche de ARPE Midi Pyrénées  - Méthode de  diagnostic 

L’ARPE MIP a développé un outil de diagnostic des projets de gestion territoriale de l’eau notamment avec le réseau des contrats de rivières et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. 
Il s’agit de la méthode D2 MIP adaptée à la gestion de l’eau. 

Sur certains bassins versants, cet outil a été introduit en tant qu’instrument de diagnostic afin d’appréhender le territoire au regard de la gestion de l’eau et d’envisager un projet collectif. 

En effet, dans le cas d’un diagnostic il s’agit de préciser les besoins et les priorités en amont du projet et ainsi de participer à l’élaboration d’un programme répondant le mieux possible aux attentes locales. 

Cette démarche mène en parallèle deux types d’analyses :

- Une analyse quantitative (recueil et analyse des données techniques). Il s’agit de données chiffrées liées à l’eau (qualité, quantité,…), socio-économiques, démographiques, etc.

- Une analyse qualitative basée sur le recueil de la perception des acteurs représentatifs d’intérêts différents (élus, associatifs, personnes qualifiées, citoyens,…). Cette analyse qualitative peut prendre différentes formes :

( consultation par le biais de questionnaire, d’interviews, d’entrevue,

( organisation des groupes de travail réunissant de la manière plus large possible, des acteurs représentatifs d’intérêts divers

Cette méthode consiste d’une part à réaliser :

- Un recueil de leur perception en termes d’atouts, faiblesses, opportunités et menaces de leur territoire à partir d’éléments d’appréciation dynamique du développement durable. Celui-ci est construit à partir d’éléments représentant le développement (en terme d’environnement, en termes économiques et socio-culturel), l’équité (équité sociale entre sexe, générations, et territoires) et les principes systémiques du territoire (diversité, subsidiarité, partenariat, participation) et des éléments représentants les potentiels sociaux du territoire. 

- Une identité des enjeux du territoire.

- Une définition des stratégies dynamiques propres aux territoires prenant en compte les spécificités naturelles et culturelles, de son histoire, ouvertes aux évolutions et s’inscrivant dans une perspective de développement durable.
- Une programmation ancrée territorialement et partagée.

- Une identification de projets pilotes.

Le croisement des deux approches qui peuvent se compléter, se rejoindre ou se contredire constitue une vision partagée du territoire sur laquelle la définition des stratégies pour l’avenir doit s’appuyer, pour répondre à la fois aux besoins des acteurs et aux exigences du milieu.

Pour plus d’informations, consulter le site internet : http://www.arpe-mip.com/html/files/CDR Methodo 2003.pdf  - Gestion participative et territoriale de l’eau : Méthodes participativse appliquées à la gestion territoriale de l’eau : synthèse des diagnostics Basse Vallée de l’Ariège, Thoré-Agout Inférieur, Cérou et Tarn, ARPE Midi Pyrénées
	L’approche des marais du Viguierat : Démarche Plan Décennal de Développement Durable (P3D)
Fiche signalétique de Mas Thibert : 

( Hameau de la commune d’Arles- 1800 habitants

( Activité essentiellement agricole autour de 30 exploitations (riz, vigne, élevage de taureaux, chevaux, moutons)

( Environnement industriel au sud avec le complexe portuaire de Fos sur Mer

( Un pôle écotourisme avec le site des marais du Vigueirat 

--------------------------------------------------------------------------------------
Le site des marais du Vigueirat dans le cadre de son programme Life Promesse a été à l’initiative d’une démarche de concertation  sur le hameau de Mas Thibert et du Grand Plan du Bourg. 

Un objectif : associer les acteurs socio-économiques de ce territoire : habitants, exploitants agricoles, chasseurs, pêcheurs, commerçants, associations, PME, entreprises industrielles et portuaires, communes, élus, délégués ministériels départementaux et régionaux, chambre d’agriculture, de commerce et d’industrie, offices de tourisme,…pour cette construction commune pour le développement rural durable. 

Une méthode : le Plan Décennal de Développement Durable (P3D). Démarche participative ascendante, qui installe les citoyens au cœur de la concertation territoriale, développée par l’association Interterritoriale des Universités de Pays et par l’Association pour un Développement Solidaire (ADES) spécialisé dans la concertation participative. 
Cette démarche a été mis en application sur 13 territoires en France dont les Marais du Vigueirat. 
Cette démarche sur les Marais du Vigueirat a aboutie à un projet de P3D en suivant les étapes suivantes: diagnostic, stratégie et plan d’actions.
L’idée force étant de faire participer la population à toutes les étapes y compris la première : élaboration d’un diagnostic « ressenti».

Pour arriver à ce document:

· Des entretiens individuels ont été réalisés parmi les acteurs locaux (60 personnes environ), cela a débouché sur une réunion de restitution qui a permis d’identifier les priorités d’actions pour la suite,

· Des acteurs locaux (15 personnes), garants de l’ancrage local de la concertation, ont été formé aux outils et technique d’animation développement durable dans le but d’animer les quatre commissions thématiques : agriculture, tourisme, pêche, chasse ; activités nouvelles ; service à la population (transport, logement) et animation du village. 
Le taux de participation et d’implication de la population locale a été très important : 60 participants réguliers sur 5 mois pour l’émergence d’un diagnostic territorial par les habitants avec identification de 30 projets. 
Cette démarche a permis :

· de structurer des projets émergents dans le sens du développement durable 
· d’impulser de nouveaux projets

A l’issue de ces travaux, un projet de P3D a été élaboré et proposé à l’ensemble de la population au cours d’un débat public. La concertation aura donné l’occasion à une population de se prononcer sur l’avenir de son territoire. 
Par la suite des diagnostics techniques sont venus éclairer et approfondir les sujets importants (urbanisme, énergie, lien social, économie rurale). 
Une nouvelle mobilisation des acteurs locaux s’est réalisée avec les universités de pays pour enrichir le diagnostic. Pour in fine, arriver à un diagnostic partagé lors d’un forum public.

Cette mobilisation a abouti à un P3D mis en oeuvre par la population, chef d’orchestre de l’aménagement de son territoire. 
Pour plus d’informations, consulter le site internet :
Projet Life promesse- Marais du Viguierat : http://www.life-promesse.org/ 

Démarche Plan Décennal de développement Durable ( P3D)- Document de travail :   http://en.lifepromesse.org/telechargements/demarche_plan_decennal_de_developpement_durable_document_de_travail 


1.5  Mettre en place l’évaluation et le suivi  

L’évaluation concerne l’ensemble des phases d’un projet de territoire de l’élaboration à sa mise en oeuvre. 

La méthode et les moyens humains et financiers qui lui seront consacrés seront à déterminer en même temps que le projet s’élabore donc relativement tôt dans la procédure. En effet, il est important de penser à l’évaluation dès les premières phases de la procédure par exemple pendant la phase d’élaboration du dossier sommaire (phase 2):

· pour identifier/concevoir la méthode et la discuter avec les acteurs intéressés,

· pour identifier les indicateurs pertinents qui permettront de renseigner les documents de suivi produits (grille d’évaluation, indicateurs, tableaux de bord,…),
· afin d’analyser les résultats et pour les restituer à l’ensemble des acteurs impliqués dans le contrat de rivière. 

L’un des moyens de s’assurer de l’efficacité et de la valeur ajoutée de la méthode d’évaluation mise en place consiste à s’interroger sur l’utilisation qui en est faite : pourquoi, qui l’utilise, comment et dans quel but ?

Tout projet territorial de développement durable se situe dans une stratégie d’amélioration continue. La stratégie d’amélioration est l’expression d’une vision prospective du territoire, qui, anticipant les transformations à venir, cherche à la fois à répondre aux attentes actuelles et futures. 

( Afficher clairement les objectifs du projet et évaluer leur pertinence  

Le contrat de rivière se place dans ce processus d’amélioration continu de la situation initiale au regard des finalités du développement durable et, ce pour chaque domaine d’action. Il est dès lors indispensable d’afficher clairement les objectifs du projet en se donnant les moyens de les atteindre. 
Il est important également de cerner les limites de l’action et de sa pertinence. 
L’évaluation de la pertinence doit être envisagé comme une démarche de questionnement qui doit fonder le processus de prise de décision. 

Elle peut être menée par des approches multicritères et peut prendre la forme d’une analyse « coûts »/« bénéfices ». Cette approche coûts/bénéfices peut revêtir plusieurs fonctions dans le domaine de l’eau comme notamment :

· décider et expliquer avec transparence une décision,

· élaborer une stratégie globale,

· intégrer un outil de programmation, de conduite et d’évaluation

Pour allez plus loin sur l’analyse coût-bénéfices : 

· Evaluation de la pertinence des mesures de gestion du risque d’inondation – Manuel des pratiques existantes, Juin 2008- Centre Européen de Prévention du risque d’Inondation (CEPRI)

· L’analyse coût bénéfice – 10 questions, Nicolas TREICH, ICSI, Insitut pour une culture de sécurité industrielle, Les Cahiers de la sécurité industrielle, 2008-03, 11pages.

· L’analyse Coût bénéfice de la prévention des risques, Nicolas TREICH, Décembre 2005, version préliminaire
· Analyse coûts-bénéfices et environnement-Développement récent, David PEARCE, Gilles Atkinson, Susana Mourato, OCDE, 2006. 
L’analyse des limites pouvant mener à diverses solutions : 
· Se réinterroger sur l’opportunité d’agir

· Revoir le niveau d’intervention (approches plus larges…)

· Revoir les objectifs et les modalités d’actions
· Envisager des mesures complémentaires ou compensatoires

Le travail d’évaluation va permettre de :

· s’interroger sur les objectifs du projet contrat de rivière (les différents volets) au regard des finalités du développement durable,

· de s’interroger sur les impacts des actions du contrat de rivière au regard des finalités du  développement durable
( Mettre en place des indicateurs pertinents  

L’évaluation ne peut être menée correctement que part la mise en place d’indicateurs de suivi pertinents. Ces indicateurs doivent être choisis de manière à être opérationnels et à caractériser au mieux le degré d’atteinte de l’objectif fixé.
Selon les cas et la nature de l’objectif fixé les indicateurs peuvent être des indicateurs de réalisation, des indicateurs quantitatifs, indicateurs qualitatifs, indices d’impact ou indicateurs de tendance.
Les 5 étapes de l’évaluation sont : 

( Définition du travail à accomplir dans le cadre du projet (buts et objectifs)

( Elaboration des indicateurs de réussite et de leurs mesures

( Collecte des données d’évaluation (quelles informations, où et comment aller la      chercher)

( Analyse et interprétation des données

( Utilisation des résultats de l’évaluation

1.6   S’interroger sur l’écoresponsabilité de la structure et l’améliorer 
Il s’agit de s’interroger sur ses pratiques. En effet, une démarche écoresponsable permet à la structure d’intégrer les « bons » réflexes au quotidien dans son fonctionnement interne pour contribuer à limiter son impact sur le climat et la biodiversité mais aussi participer à la cohésion sociale et à une économie responsable.

L’intérêt de la démarche est de : 

· répondre aux exigences règlementaires

· fédérer les agents autour d’un projet commun

· limiter les impacts des activités professionnelles

· être exemplaire 
· sensibiliser les différents acteurs du territoire
Pour plus d’efficacité, une telle démarche doit être partagée à tous les niveaux de décision de la structure (président, directeur, technicien, services administratifs…)  et les principes retenus doivent être partagés par tous. 

A titre d’exemple :

( Adopter une organisation interne permettant la transversalité des approches et un accès facilité au processus décisionnel 

( Mettre en place une organisation permettant le dialogue avec la population, les usagers et les acteurs socio-professionnels (formation, sensibilisation, évènements, …)

( S’interroger systématiquement sur les techniques et méthodes de mise en œuvre d’études ou de travaux

( Mettre en place une politique d’achats durables

( Sensibiliser les agents à des pratiques responsables (Guide de l’éco-agent : faire des efforts d’économie d’énergie, de gestion des déchets, politique de déplacements durables, … 
Ainsi partagées ces préoccupations prennent plus facilement place dans le fonctionnement quotidien de la structure. Elles peuvent selon les besoins et les moyens qui peuvent y être consacrés, se décliner en recommandations, consignes, procédures simples, … ou se décliner au travers d’un système de management environnemental.

( En savoir plus :
Pour plus d’informations sur l’écoresponsabilité se reporter au recueil de fiches techniques (( Fiche n°1)
II. Intégrer le développement durable dans les objectifs du contrat de rivière 
L’idée est de donner corps au concept de développement durable à travers les 5 finalités :  

-  
Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère
- 
Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
- 
Epanouissement de tous les êtres humains par l’accès à une bonne qualité de vie
- 
Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations
- 
Dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables
Finalités que l’ont peut simplifier de la manière suivante : Climat, Ressources et biodiversité, Besoins essentiels, Cohésion sociale, Consommation et production responsables. 

( Analyser les objectifs du contrat de rivière à travers les cinq finalités du développement durable. Nous proposons afin de simplifier la lecture, un tableau par volets (volets A, B, C). Puis dans chaque tableau une présentation par sous volets enrichies d’exemples d’actions afin d’illustrer le sous volets.  

Ces différents tableaux :

- proposent  des exemples d’actions ou des pistes d’actions (colonne 3) par objectifs qui répondent aux finalités du développement durable (colonne 2). 

- permettent de s’interroger sur son contrat de rivière à différentes étapes : au début, à mi-parcours et en fin de contrat. Le propos étant de revisiter les objectifs du Contrat de rivière au regard des finalités du développement durable.

Tableau de lecture des objectifs du contrat de rivière 

au regard des finalités du développement durable

Volet A du contrat de rivière :

Travaux de lutte contre la pollution en vue de la restauration de la qualité des eaux

	Sous volets et exemples d’actions
	Finalités du développement durable et déclinaisons possible
	Pistes d’initiatives ou d’actions

	Gestion des eaux résiduaires urbaines

Exemples d’actions issues des contrats de rivières :  
( Travaux consécutifs au zonage d’assainissement

( Création et rénovation des stations d’épuration,

( Création et réhabilitation des réseaux,…

( Construction de bassins de stockage des eaux usées en amont de la station d’épuration,

( Schéma directeur d’assainissement

( Zone de diffusion de rejets
	Climat

( Adapter les aménagements aux changements climatiques (privilégier les énergies renouvelables) 
( Réduire les pollutions sur l’air générées par les chantiers (travaux, transports) : priorités à des modes de transports moins émetteurs de gaz à effet de serre
----------------------------------------

Ressources et   biodiversité

( Préservation de la diversité des habitats écologiques et des paysages

( Réduire les rejets dans les milieux  (choix des systèmes d’assainissement adaptés)

( Lutter contre les pollutions des milieux (eau, air, sol).

( Economiser l’eau

( Gestion écologique rationnelle des déchets et des eaux usées

-----------------------------------------

Besoins essentiels

( Participer à l’accès à une eau potable

( Favoriser l’accès à un environnement sain et de qualité

-----------------------------------------

Cohésion sociale

( Favoriser l’accès à tous dans le respect des milieux aquatiques 

( Echanger des savoirs faire

---------------------------

Consommation et production responsables

( faire connaître les technologies propres et sobres

-----------------------------------------
	( Développer les techniques d’assainissement alternatives : lagunage, phytoépuration (Lits plantés de roseaux)

( : http://www.arpe-paca.org/info.asp?InNum=In00001060&ThNum=Th00000251

( Zone tampons

( ( Mettre en oeuvre une charte « Chantiers verts » (Fiche n°3)
( Promotion des  énergies renouvelables dans la construction des nouvelles stations d’épuration,…

( Démarche de qualité environnementale dans les constructions d’ouvrages d’assainissement (station d’épuration HQE,…)


	Gestion de pollutions agricoles

Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

( Traitement des eaux usées des caves viticoles

( Mesures agri-environnementales de lutte contre le lessivage des sols et l’entrainement de désherbants

( Opérations de sensibilisation, amélioration des pratiques agricoles, mise aux normes des bâtiments d’élevage,…
	Climat

( Réduire les pollutions sur l’air générées par l’activité (travaux, transports) : priorités à des modes de transports moins émetteurs de gaz à effet de serre

------------------------------------------

Ressources et   biodiversité

( Réduire les pollutions diffuses générées par les activités (agriculture, transport)

( Contribuer à la protection de l’environnement par les produits, par les modes de production et par les modes de consommation.

-----------------------------------------

Besoins essentiels

( Satisfaction des besoins essentiels pour tous : eau potable, santé, environnement de qualité

----------------------------------

Cohésion sociale

( Renforcer l’identité du territoire

( Favoriser l’accès à un environnement sain et de qualité

( Echanger des savoirs faire

------------------------------------

Consommation et production responsables

( Actions/sensibilisation visant la modification des comportements

( Promotion de l’économie solidaire
	( Valoriser et accompagner les exploitants à s’engager dans des contrats et des démarches d’agriculture durable (CTE, MAE, CAD,…)

( Soutenir une agriculture économe en intrants chimiques.
( Soutenir une agriculture locale moins consommatrice d’eau, de transports,…
( Aménager les espaces agricoles de manière à prévenir le risque d’inondations (créer des champs d’expansion de crues).
( Favoriser le retour de variétés rustiques et endémiques bien adaptées aux conditions climatiques locales

( Elaborer des diagnostics des pollutions et des plans d’actions spécifiques à chaque secteur d’activité générateur de pollution

( ( Mettre en œuvre des chartes de bonnes pratiques  avec les agriculteurs  (Fiche n°5)


	Dépollution de sites industriels 

Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

( Traitement des eaux de lavage des aires de carénage

( Mise en circuits fermés du rejet de la centrale à béton

( Etude du traitement des eaux de lavage des filtres des usines d’AEP
	Climat

( Réduire les pollutions diffuses générées par les activités (transports, industries, …). 

---------------------------------------

Ressources et   biodiversité

( Contribuer à la protection de l’environnement par les produits et par les modes de production.

( Développer et promouvoir des pratiques respectueuses de l’environnement

----------------------------

Besoins essentiels

( Satisfaction des besoins essentiels pour tous : santé, environnement de qualité

( Limiter les risques indutriels

---------------------

Cohésion sociale

( Développer la prévention 
( Etablir des solidarités entre les territoires concernés par le même risque

---------------------------------

Consommation et production responsables
( Réduction des déchets à la source

( Développer les actions visant la modification des comportements  


	( Promouvoir, mettre en œuvre des chartes de bonnes pratiques avec les acteurs de ce secteur d’activité

( Inciter les industriels dans des démarches de qualité et d’adoption de pratiques responsables en matière  environnementale et sociale (systèmes de management environnemental des entreprises (norme ISO, EMAS)

 ( Sensibiliser aux pratiques liées à l’eau


Volet B1 du contrat de rivière : Restauration, renaturation, entretien et gestion des berges et des potentiels naturels, du paysage, du patrimoine

	Restauration et gestion des potentiels naturels, du paysage et du patrimoine 

Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

(  Restauration et entretien des berges et du lit

( Gestion piscicoles et gestion des zones remarquables

( Programme d’entretien des boisements


	Climat

( Encourager les modes de transports moins émetteurs de gaz à effet de serre (travaux) 

(  Favoriser les puits de carbone

----------------------------

Ressources et   biodiversité

( Favoriser la diversité des habitats écologiques et des paysages

----------------------------

Besoins essentiels

( Contribuer à un environnement de qualité pour tous

---------------------

Cohésion sociale

( Recourir à des entreprises d’insertion
----------------------

Consommation et production responsables

( Contribuer à l’utilisation de matériaux certifiés, de végétaux locaux,…
	( ( Développer des pratiques écologiques d’entretien des berges et des milieux aquatiques. (Fiche n°5)
( ( Développer les techniques de débardage par traction animale. (Fiche n°7)
( Soutenir le développement de service d’utilité sociale

( Favoriser dans le paysage des créations de voies vertes

( Faire appel à des structures d’insertion spécialisées

	Mise en valeur des rivières et intégration des usages liés au tourisme

Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

( Aménagements pour les sports d’eaux vives

( Réhabilitation écologique et paysagère 


	Climat

( Inciter professionnels et les visiteurs à emprunter des modes de transports sobres et non polluants

--------------------

Ressources et   biodiversité

( Gérer les pratiques de loisirs dans le respect du patrimoine naturel

-------------------

Besoins essentiels

· Favoriser l’accès à des pratiques sportives ou de loisirs adaptées à tous publics

--------------------------

Cohésion sociale

( Favoriser l’accès dans le respect des milieux aquatiques 
----------------------------

Consommation et production responsables

(Actions/sensibilisation visant la modification des comportements (pédagogie, information,…)

(  Réduire les déchets à la source
	( Participer à la formation/sensibilisation (former les pratiquants d’activités de loisirs à la richesse et la vulnérabilité des milieux aquatiques pour réduire l’impact de l’activité, créer des guides, concevoir des plaquettes d’informations,….)

(( Sensibiliser les acteurs du tourisme aux comportements respectueux de l’environnement (chartes d’usages). (Fiche n°4)
(( Concevoir des installations, équipements et matériels de sport et de loisirs respectueux de l’environnement et développer des modes de gestion durable. (Fiche n°9)
( Pose de panneaux d’information sur les sites d’embarquement et de débarquement (pour les activités canyonning, randonnées aquatiques, activités d’eaux vives,…).

( Edition d’atlas des écosystèmes remarquables dans les zones soumises à une pression touristique

( Sensibiliser les visiteurs, à des comportements respectueux de l’environnement (codes de bonne conduite adaptés aux différentes pratiques)  

( Favoriser les pratiques sportives et de tourisme pour les personnes à mobilité réduite


Volet B2  du contrat de rivière : Actions de prévention des inondations et de protection contre les risques 

	Lutte contre les inondations et protection contre les crues

Exemples d’actions issues  des contrats de rivière : 

( Travaux de confortement et de protection des zones habitées contre les inondations

( Gestion du risque (système d’alerte de crues)

( Création d’un bassin de rétention

( Travaux de protection des berges,…

	Climat

( Favoriser les  puits de carbone

--------------------------

Ressources et   biodiversité

(  Développer une politique foncière de valorisation spécifique adaptée aux zones exposées aux risques (valorisation écologique des zones inondables, valorisation paysagère, utilisation compatible avec des loisirs,…)

----------------------------

Besoins essentiels

( Sécuriser les personnes face aux risques 

( Limiter les risques d’inondations

---------------------

Cohésion sociale

( Développer la prévention du risque dans les documents d’urbanisme 

( Etablir des solidarités entre les territoires concernés par un même risque

( Favoriser la solidarité amont/aval et rive droite /gauche
----------------------

Consommation et production responsables
(  Réduire les déchets à la source

	( Limiter l’imperméabilisation des sols lors des différents aménagements

( ( Développer les techniques de génie végétal. (Fiche n°6)
(Valorisation écologique des zones inondables

( Organiser le recueil des connaissances des « anciens » concernant les évènements passés  (capitalisation des données historiques)
( Informer le public exposé aux risques sur leur territoire et à la conduite à tenir en cas de crise

( Aménager les espaces agricoles et forestiers de manière à prévenir les effets des inondations (champs d’expansion de crue)

( Développer la prise en compte du risque dans les documents d’urbanisme  (PLU, SCOT,…)

( Développer les actions d’assistance technique et d’expertise aux communes pour les permis de construire et les permis de lotir (cf.illustrations)
( Développer une politique foncière de valorisation spécifique adaptée aux zones exposées aux risques (valorisation des zones inondables, valorisation paysagère, utilisation compatible avec des loisirs,…).


Volet B3  du contrat de rivière : Travaux d’amélioration de la gestion quantitative de la ressource

	Suivi de la qualité des eaux de surface et protection de la ressource

Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

( Mise en place d’un réseau de contrôle de la qualité des eaux de surface

( Observatoire de la qualité des eaux

( Extension des périmètres de protection de captages

( Modélisation des écoulements souterrains et des transferts de flux

( Campagnes de surveillance des nappes et contrôle des prélèvements privés


	Climat

( Adapter les usages de l’eau à l’évolution du climat

--------------------------

Ressources et   biodiversité

( Développer la connaissance des milieux

( Réduire à la source les pressions sur les écosystèmes et les ressources naturelles

----------------------------

Besoins essentiels

( Satisfaction des besoins essentiels pour tous : eau potable, santé, environnement de qualité

---------------------

Cohésion sociale

( Offrir à tous un environnement sain
----------------------

Consommation et production responsables

( Actions/sensibilisation visant la modification des comportements 

------------------------
	( Mettre en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux 

( Développer des mesures techniques permettant une moindre consommation de la ressource : récupération et utilisation des eaux pluviales (pour des usages publics), réutilisation des eaux usées traités (arrosage espaces verts, balayage des voieries ,…)

( Observer et connaître les pressions exercées sur la ressource en eau

( http://www.arpe-paca.org/info.asp?InNum=In00001542&ThNum=Th00000251
( Sensibiliser sur le thème de l’eau (pressions sur la ressource, maîtrise de la consommation,…)

Partager la connaissance de la ressource / du milieux et des pressions 


Volet C du contrat de rivière   : Coordination, animation, communication, suivi

	Animation/communication/Suivi
Exemples d’actions issues des contrats de rivière : 

( Suivi scientifique du contrat de rivière (qualité de l’eau, suivi piscicole,…)

( Actions de communication et sensibilisation dans le domaine de l’eau 
( Création d’outils pour l’information du public

( Programme scolaire de sensibilisation au patrimoine rivière du bassin versant

	Climat

(
------------------------------

Ressources et   biodiversité

( Connaître et communiquer pour mieux respecter
----------------------------

Besoins essentiels

( Accès à l’information sur les risques liés à l’eau

---------------------

Cohésion sociale

( Favoriser la solidarité en matière de protection 
----------------------

Consommation et production responsables

( Développer avec d’autres territoires des échanges de savoirs et de savoirs faire 

( Développer la connaissance des milieux pour une meilleure préservation de la ressource en eau

-------------------------
	(Echanger, informer, sensibiliser les décideurs pour une cohérence des décisions politiques et institutionnels 

(Proposer aux décideurs des sorties de terrain, des retours d’expériences (éventuellement sur des territoires voisins)… pour inciter à une prise en compte des réalités dans le processus de décision
( Soutenir ou organiser des expositions, des conférences tous publics destinés à sensibiliser les habitants sur la thématique des milieux aquatiques

(  Informer et sensibiliser la population sur la richesse des milieux et sur les pressions qui s’exercent sur le patrimoine (partenariat avec les structures associatives pour les actions de découverte du patrimoine naturel auprès du public,…)

( Faire participer les habitants à des actions de sensibilisation/communication autour de l’eau et du milieu (nettoyage rivière en partenariat avec les associations)

( projet d’éducation à l’environnement et de coopération (cf.illustrations)


( Le travail d’analyse croisé entre les actions du contrat de rivière (CR) et les finalités du développement durable met en avant les limites des objectifs des contrats de rivière (les contrats de rivière sont construit autour d’une procédure type avec des objectifs souvent  identiques). 

Dans un objectif d’améliorer l’efficacité et la pertinence des contrats de rivière, il serait souhaitable de mieux adapter les objectifs des contrats de rivière aux territoires et aux problématiques locales (objectifs spécifiques) ainsi qu’aux 5 finalités du développement durable.
Certains thèmes sont peu abordés 

( De plus, le travail d’analyse met en avant des thèmes peu abordés (aménagement et urbanisme, information et sensibilisation, ndustries, agriculture,…), qu’il serait intéressant de développer et d’illustrer par des exemples d’actions:
- Aménagement et urbanisme 

( Travail en amont pour la prise en compte du risque dans les documents d’urbanisme  (PLU, SCOT,…)

( Actions de prévention (actions d’assistance technique et d’expertise pour les communes membres des structures de gestion pour les permis de construire, permis de lotir,…) 

- Information/sensibilisation/éducation
Illustrations d’actions innovantes :  

Action d’assistance technique et d’expertise 

Le syndicat de la Touloubre est consulté sur l’élaboration des PLU et émet à la demande des communes membres un avis sur les permis de construire, de lotir, de ZAC, …Il fait partie des personnes publiques associées pour la révision et/ou l’élaboration des PLU et SCOT.   
Pour plus d’informations : contact: www.vivre-la-touloubre.org
Actions d’éducation à l’environnement et de coopération : projet « Eau partagée »

Le projet « Eau partagé » est porté par le syndicat Intercommunal de distribution d’Eau de la Corniche des Maures (SIDECM) et le syndicat intercommunal de la Giscle en partenariat avec l’éducation nationale.

Les principaux objectifs du programme sont de sensibiliser les enfants, les adolescents et, à travers eux les adultes, à la valeur vitale de l’eau afin de développer chez eux des comportements de respect, de protection et de partage. A partir de cette compréhension, il s’agit aussi de leur permettre d’agir, pour vivre une véritable expérience éthique de coopération solidaire. 
Les activités se déroulent sur le territoire vécu du massif des Maures que les élèves sillonnent depuis les sources jusqu’au milieu marin en passant par les forêts, les cours d’eau, les lacs, les nappes souterraines, les usines de traitement. 
Grâce à ces expériences de terrain adaptées et une méthode originale, « la démarche chemin », ils découvrent l’eau dans ses relations avec les minéraux, les végétaux, les animaux et les hommes. Cette approche utilise peu d’outils existants mais principalement le ressenti des enfants, et la représentation mentale. 

Cette démarche d’éducation à l’environnement et à la citoyenneté a permis de développer des projets de coopération. En effet, ces activités leur donnent aussi la possibilité de découvrir la vie du village sahélien de Markoye au Burkina Faso, organisée autour d’une mare menacée de disparition par l’avancée du désert. Ainsi ils peuvent mesurer la valeur vitale de l’eau et les nécessaires solidarités, à l’échelle de la planète. Solidarités qu’ils mettent en œuvre en organisant une exposition annuelle dont toutes les recettes participent au financement des projets de développement des villageois de Markoye. 

Une charte de l’eau partagée a été élaborée en étroite concertation entre le syndicat, l’Inspection Académique et les enseignants pour définir les principes et les méthodes qui régissent ces activités pédagogiques sur l’eau. Elle est relue à chaque nouvelle classe inscrite afin de permettre sa participation à l’ensemble de la démarche, depuis les activités pédagogiques jusqu’aux actions de solidarité avec le village de Markoye.

Source : L’eau partagée – Bulletin d’information du SIDECM et du SIG , Numéro 1 – Août 2007

Pour plus d’informations : Contact  SIG : 04 94 55 70 32 / SIEDCM : 04 94 54 68 08

III. Intégrer le développement durable dans la conception et la mise en oeuvre des actions 

3.1  Pour aller plus loin dans chaque action : Mémento pour des actions durables

( Pour aller plus loin dans chaque action, le chargé de projet peut utiliser un mémento qui va l’aider à analyser les actions et les travaux qui en découlent  via le filtre du développement durable. Conçu sous forme de questions, c’est un outil d’aide à la conception et à la mise en œuvre de chaque action en guidant la réflexion dans le sens du développement durable et en identifiant les marges de progrès potentiels. 
Il s’appuie sur les outils méthodologiques existants sur les démarches territoriales de développement durable

(Source : Cadre de référence des projets territoriaux de développement durable et Agenda 21 locaux).

Ce mémento a été conçu de façon pédagogique, en questionnant l’action et les travaux qui en découlent sur :
( les cinq éléments déterminant de la démarche : 

( participation de la population et des acteurs, 

( organisation du pilotage, 

( transversalité de la démarche, 

( évaluation, 

( stratégie d’amélioration continue et exemplarité

( les cinq finalités du développement durable : 

( lutte contre le changement climatique, 

( préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources, 

( épanouissement de tous les êtres vivants par l’accès à une bonne qualité de vie

( cohésion sociale et solidarité

( dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables
Au fur et à mesure du déroulement de ce « mémento », les questions renvoient inévitablement l’utilisateur à se poser la question de l’opportunité de l’action sur laquelle il travaille.

Ce qui permet de réinterroger la pertinence de la commande et la finalité du projet vis-à-vis du développement durable c'est-à-dire la décision de faire ou de ne pas faire. 

Les 5 éléments déterminants
S’interroger sur la pertinence de la commande, c’est prendre la décision de faire ou de ne pas faire. 
Le contenu de mon action est-elle « développement durable » ?
	1. PARTICIPATION DE LA POPULATION ET DES ACTEURS

	· Le projet (action) associe-t-il les acteurs concernés ?  
· La population est-elle informée et/ou associée ?

· Les travaux mobiliseront-ils largement les partenaires concernés et les usagers ? 




	2. ORGANISATION DU PILOTAGE

	· Le projet (action) privilégie-t-il une approche coopérative à chaque étape?
· La mise en œuvre des travaux sera-t-elle suivie de manière transversale par plusieurs services en interne ? 




	3. TRANSVERSALITE DE LA DEMARCHE 

	· Le projet (action) est-il en cohérence avec les autres projets (actions) du territoire ?

Quels sont les objectifs du projet ?
· Le projet (action) fait-il l’objet d’une analyse des coûts (coût global : investissement + fonctionnement à court, moyen et long terme) ?




	4. EVALUATION

	· Le projet (action) intègre-t-il le suivi et des indicateurs de réalisation?
· Comment envisager la collecte des données d’évaluation ? (de quelle information a-t-on besoin, qui peut fournir cette information, comment aller chercher cette information  pour l’évaluation de l’action) )

· Comment les résultats de l’évaluation seront utilisés ? (dans un but d’apprentissage continu, de communication,…)

· Les travaux feront-ils l’objet d’une évaluation préalable de leurs impacts sociaux, économiques et environnementaux ? 



	5. STRATEGIE D’AMELIORATION CONTINUE- EXEMPLARITE

	· Le projet (action) permet-il de mesurer les dysfonctionnements et les améliorations à apporter?
· Le projet (action) intègre-t-il des clauses environnementales et/ou sociales dans le marché ?

· Sera-t-il prévu une évaluation continue des performances environnementales, sociales et économiques du projet (action) ? 


Les 5 finalités 

	1. LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

	· Le projet (action) est-il économe en énergie ? (l’utilisation de véhicules ou de machines utilisant des énergies propres ou renouvelables, matériaux locaux à privilégier en vue de réduire les trajets de transports des matériaux jusqu’au site)

· Le projet (action) utilise-t-il des énergies renouvelables ?
· Le projet (action) utilise-t-il des modes de production durable ? 

· Le projet favorise-il des modes de transports moins émetteurs de gaz à effet de serre ?

· Les cibles de la HQE seront–elles visées lors des rénovations ou de nouvelles constructions de bâtiments, notamment en matière d’énergie (isolation, choix,  d’orientations, utilisation d’énergies renouvelables,…) ?

· L’organisation des travaux permettra-t-elle une économie des déplacements de personnes et de marchandises ? (fréquence des rotations de camions, provenance des matériaux, groupement de livraisons ?)




	2. PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE, GESTION DES MILIEUX ET DES RESSOURCES

	· Le projet permet-il la préservation de la diversité, des habitats écologiques et des paysages ? (choix des espèces, restauration d’écosystèmes,.. )

· Le projet permet-il d’améliorer la trame écologique ?
· Le projet est-il économe en ressource naturelle ? intègre-t-il des matériaux respectueux de l’environnement ? (les matériaux naturels, locaux, recyclés, écolabellisés seront-ils privilégiés ?)
· Les travaux  intègre-t-il une gestion rationnelle des déchets (logique de chantier propre : limiter la production et favoriser les filières de valorisation) ? 
· Lors des travaux veillera-t-on à perturber le moins possible (maîtriser les pollutions, à préserver le milieu naturel, les animaux et les végétaux, la qualité des eaux) ?




	3. EPANOUISSEMENT DE TOUS LES ETRES VIVANTS PAR L’ACCES A UNE BONNE QUALITE DE VIE

	· Le projet (action) a-t-il des effets sur la santé ?
· Le projet améliore-t-il les conditions de vie des habitants ? (les aménagements seront-ils adaptés  aux personnes à mobilité réduite)

· Les travaux seront-ils réalisés de manière à perturber le moins possible les activités des usagers (ex : nuisances sonores, poussières,…)




	4. COHESION SOCIALE ET SOLIDARITE

	· Le projet (action) renforce-t-il les liens entre les habitants ?
· Le projet prend-t-il en compte tous types de publics (enfants, personnes à mobilité réduite,…)?
· Le projet favorise-t-il la solidarité territoriale ?
· Le projet intègre-t-il la sécurité et la prévention des risques ?
· Le projet permet-il une insertion sociale et professionnelle ?




	5. DYNAMIQUE DE DEVELOPPEMENT SUIVANT DES MODES DE PRODUCTION ET DE CONSOMMATION RESPONSABLES

	· Le projet permet-il une optimisation des transports (usagers/personnels/ marchandises) ? 
· Le projet favorise-t-il le recours aux écolabels et à la certification environnementale ?
· Le projet favorise-t-il le développement de projet d’utilité sociale ?
· Le projet favorise-t-il les activités économiques locales et le bassin d’emploi ?




3.2  Cartouche développement durable pour les fiches « actions » du contrat de rivière  

( Concernant les fiches Actions, la proposition est d’ajouter au contenu des fiches les dimensions du développement durable sous forme de bandeau en précisant les cinq finalités dans un souci d’afficher la démarche menée sur le développement durable.
L’idée étant de préciser pour chaque action la ou les finalités du développement durable concernées par l’action sachant qu’elles sont chacune transversale. Ce bandeau permet d’intégrer la réflexion sur le développement durable pour chaque fiche action et de la rendre lisible. 
Exemple d’éléments à intégrer dans les fiches action
	Volet - Objectif
Titre de l’action
	N°

	( Contexte et objectifs
	

	( Niveau de maîtrise
( Maîtrise directe

( Financement

( Incitation

( Acteurs du projet
(  Porteur du projet

(  Services associés

(  Partenaires extérieurs
	( Calendrier prévisionnel
( En cours
( Action à court terme

( Action à long terme

( Action à long terme : lancement année XX

( Budget
( Aides
	

	( Description du projet
	

	( Cartouche Développement Durable  
L’ action répond à quelles finalités et de quelle manière ? 

Ce modèle de fiche action propose des exemples d’éléments à noter : +/-/0
 (issues des questions du mémento) 
Climat

Ressources –Biodiversité

Besoins essentiels

Cohésion sociale

Consommation et production responsables

Cette action permet de : 

(  Limiter les émissions de gaz à effet de serre et la pollution sur l’air

( Maîtriser et réduire les consommations en énergie ( Promouvoir les énergies renouvelables
Cette action permet de : 

(  Préserver les écosystèmes, les ressources naturelles et  les paysages 

( Réduire les pressions et les pollutions
Cette action permet de : 

( Réduire les effets sur la santé (bruit, air, risques,…)
( Améliorer les conditions de vie des habitants 

( Permettre l’accès de tous
Cette action permet de : 

( Favoriser la solidarité territoriale

( Renforcer les liens entre les populations
( Améliorer la sécurité et la prévention des risques 

( Favoriser l’insertion
Cette action permet de : 

( Favoriser les modes de production responsables 

( Faire appel à des entreprises d’insertion ou de l’économie solidaire
( Adopter des pratiques professionnelles responsables 

	

	(Suivi et indicateurs
Qualitatif et/ou quantitatif 

L’idéal est d’avoir + ou O mais pas des - .
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CR : Conseil Régional

CG : Conseil Général

CUCS : Contrat Urbain de Cohésion Sociale

CCI : Chambre de Commerce et d’industrie

CDT : Comité Départemental du Tourisme
CPA : Communauté d’agglomération du Pays d’Aix
DD : Développement Durable

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 

DDEA : Direction Départementale de l’Equipement et de l’Agriculture

DDASS :  Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

D2MIP : Développement Durable Midi Pyrénées

FPPMA : Fédération pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques

MRE : Maison Régionale de l’Eau

MISE : Mission Inter Service de l’Eau

ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

ONF : Office National des Forêts

PN : Parc National

PLH : Plan Local de l’Habitat

PDU : Plan de Déplacement Urbain

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PLEE : Plan Local Energie Environnement

P3D : Plan décennal de Développement Durable

RRGMA : Réseau Régional des Gestionnaires de Milieux Aquatiques

SABA : Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SATESE : Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Epuration

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SDIS :Service Départemental d’Incendie et de Secours

SI : Syndicat Intercommunal

SIVOM : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple

UDVN : Union départementale Vie et Nature

SIDECM : Syndicat Intercommunal de Distribution d’Eau de la Corniches des Maures
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RUBRIQUE I : GESTION 

FICHE 1 : L’ECORESPONSABILITE DES STRUCTURES GESTIONNAIRES DE MILIEUX AQUATIQUES
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Les gestionnaires de milieux aquatiques ont un rôle important à jouer dans la prise en compte du développement durable. Il est important qu’ils puissent montrer l’exemple en intégrant des préoccupations environnementales dans leur gestion interne quotidienne. De plus, en tant que collectivités, ils sont soumis à des exigences règlementaires liées à l’eau, aux déchets, à l’énergie, aux achats.
Ces pratiques sont relativement nouvelles pour un gestionnaire. Le manque d'information et les conditions matérielles et financières parfois délicates peuvent laisser à penser que ce changement de pratiques reste difficile à atteindre.

Or, engager une démarche d’éco-responsabilité est bien plus simple qu’il n’y paraît au premier abord. Elle permet de concilier tous les aspects du développement durable sans que son activité n'en soit gênée ou restreinte, mais plutôt favorisée et renforcée. Atteindre cet objectif est possible, en avançant par étapes et avec les bons outils.

1. DEFINITION ET METHODE 

Une démarche écoresponsable permet à la structure d’intégrer les « bons » réflexes au quotidien dans son fonctionnement interne pour contribuer à limiter son impact sur le climat et la biodiversité mais aussi participer à la cohésion sociale et à une économie responsable.

Intérêts de la démarche : 

· Répondre aux exigences règlementaires

· Fédérer les agents autour d’un projet commun

· Limiter les impacts des activités professionnelles

· Être exemplaire pour les différents acteurs du territoire

Méthode : 
1. Information et sensibilisation interne sur les pratiques écoresponsables

L’ADEME a publié un guide de l’écoagent : 

http://www.ecoresponsabilite.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=234&theme_menu
2. Définition des actions écoresponsables à mettre en œuvre dans l’année

3. Intégration au programme d’activités des actions écoresponsables

4. Valorisation de la démarche écoresponsable (engagement du gestionnaire) et communication sur les réalisations

Pour aller plus loin :

· Site national sur l’écoresponsabilité des administrations : 

http://www.ecoresponsabilite.environnement.gouv.fr/index.php
· Site régional

www.arpe-paca.org , rubriques Ecodéveloppement et Ecoresponsabilité

· Guide des collectivités éco-responsables – ADEME – novembre 2007

· Les collectivités et l’écoresponsabilité – Les cahiers du réseau N°8 – AMF/ADEME – septembre 2008

2. PISTES D’ACTIONS ET RESSOURCES

(
Réduire sa consommation d’énergie

A travers leur patrimoine et leurs activités, les collectivités sont responsables de 10 % de la consommation énergétique et de 12% des GES.

Il est possible de réduire de 50% notre consommation d’électricité au bureau par un usage économe et des équipements performants. 

	Actions à coût nul ou modéré
	Actions nécessitant des investissements

	Eclairage et appareils électriques

	Réduire sa consommation énergétique : éviter les éclairages inutiles, éteindre lumières et ordinateurs le soir, mettre des ampoules à basse consommation d’énergie,…


	· Remplacer les écrans cathodiques par des écrans plats

· Changer les appareils électriques anciens en favorisant l’achat d’équipement basse consommation
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	Chauffage

	· En hiver le thermostat à 19°C

· En été, éviter la climatisation ou la régler sur maximum 4°C en dessous de la température extérieure

· Installer des stores pour les bureaux trop ensoleillés
	· Renforcer l’isolation interne et externe (changer les fenêtres mal isolées…)

· Equiper les radiateurs de robinets thermostatiques

· Installer des thermostats dans toutes les pièces

· Installer des systèmes de production d’énergies renouvelables comme par exemple un chauffe eau solaire
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Sites utiles : 

www.ademe.fr, rubrique énergie et Espace Info Energie

www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique énergie

Impact du matériel informatique : www.ecoinfo.cnrs.fr
(
Réduire sa production de déchets

Les déchets produits par une collectivité sont très variés : déchets de bureaux, toxiques (peintures, phytosanitaires..), déchets de chantiers…..

Un salarié du tertiaire génère environ 100kg de déchets par an, 80% est constitué de papiers usagers.

Pour réduire son impact, la collectivité doit veiller à limiter ses déchets en organiser le tri, la récupération et la valorisation.

	Actions à coût nul ou modéré
	Actions nécessitant des investissements

	Le papier

	· Réduire l’utilisation de papier : paramétrer par défaut l’impression recto-verso sur les imprimantes,

· limiter la diffusion d’information par papier

· dématérialiser les appels d’offre

· Achat de papier recyclé ou écolabellisé écolabel européen, écolabel nordique, logo FSC ou PEFC
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	Mettre en place une collecte systématique du papier (bacs appropriés, récupération par une entreprise spécialisée)
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	La bureautique

	· Récupérer les piles, les toners usagés pour les amener à la déchetterie

· Favoriser l’achat de produits écolabellisés (NFenvironnement)
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	· Acheter du matériel ayant une durée de vie plus longue et facilement recyclable

· Utiliser les filières d’élimination spécifique pour le matériel électrique et électronique en fin de vie

	Trier les déchets : emballages, déchets dangereux.
	

	Consommer de l’eau en carafe plutôt que les bouteilles en plastiques individuelles
	


Sites utiles : 

· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique Déchets

· Exemples de reprises de cartouches : www.emmaus.asso.fr ; www.handiterre.fr; www.abcartouches.com ; ..

· Reprise de piles : www.corepile.fr
· Impact du matériel informatique : www.ecoinfo.cnrs.fr
(
Réduire sa consommation d’eau
Les besoins en eau doublent tous les 20 ans. Aujourd’hui, un agent de bureau consomme en moyenne 10 à 30 litres d’eau par jour, il peut facilement réduire sa consommation de 20%.

	Actions à coût nul ou modéré
	Actions nécessitant des investissements

	Réduire sa consommation d’eau : 

· Veiller à bien refermer les robinets après usage

· Réduire le volume de la chasse d’eau en introduisant une bouteille lestée dans le réservoir

· Installer des robinets poussoirs

· Suivre les relevés de consommation

· Réparer les fuites

 
	· Faire un diagnostic complet de la plomberie et des usages

· Mettre en place des systèmes de récupération des eaux de pluie de toiture pour l’arrosage des espaces verts et réutilisation en « eaux grises » (toilettes, lavage de véhicules…)




A savoir : 

Sites utiles : 

· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique Eau

(
Rationaliser ses déplacements
La concentration en CO2 dans l’atmosphère a augmenté de 30 % depuis l’ère industrielle. 

Les transports sont responsables de 25% de nos GES. Les trajets domicile/travail représentent 30% de l’usage des transports routiers.

	Actions à coût nul ou modéré

	· Participer aux abonnements de transports en commun des agents 

· Adopter une éco-conduite : conduite souple, à allure modérée, sans climatisation 

· Développer le télétravail 
· Développer le co-voiturage
· Pour les déplacements professionnels longue distance utiliser plutôt le train que l’avion


A savoir : 

Une voiture pollue 10 à 20 fois plus qu’un bus par voyageur transporté.

On compte 30 000 décès anticipés par an liés à la pollution atmosphérique.

Sites utiles : 

· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique déplacements et véhicules

· www.covoiturage.com
· www.ecotrajet.com
(
Etre un acheteur « responsable »
Le Code des marchés publics adopté le 1er août 2006 (décret n°2006-975)
 et entré en vigueur le 1er septembre 2006, renforce les possibilités pour les personnes publiques de prendre en compte des critères sociaux et environnementaux dans leur politique d’achat. 

Les marchés représentent un levier important pour le développement durable de nos territoires soit 15 % du PIB.

	Exemples d’achats
	Exemples de Conseils

	Fournitures du bureau

	Cahiers, bloc, feuilles,


	· Demander des produits "répondant aux exigences de la marque NF Environnement ou équivalentes". 

[image: image8.png]




	Papier
	Acheter du papier recyclé ou écolabellisé écolabel européen, écolabel nordique, logo FSC ou PEFC



	Ampoules
	Demander des produits "répondant aux exigences de l'écolabel européen ou équivalentes".



	Alimentation

	Biscuits et boissons
	· Choisir des produits qui ne sont pas en emballages individuels. 

· Préférer un emballage constitué d’un seul matériau. 

· Préférer les conditionnements en grandes quantités. 

· Préférer des biscuits issus de l’agriculture biologique, du commerce équitable ou de productions locales. 
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	Produits d’entretien

	Liquide vaisselle
	· Demander des produits "répondant aux exigences de l'écolabel européen ou équivalentes".
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· Travailler avec des entreprises engagées dans une démarche environnementale



	Papier toilettes
	· Demander des produits "répondant aux exigences de l'écolabel européen ou équivalentes".

· Emballage réduit. 

· Entreprise engagée dans une démarche environnementale.




Source : Informations extraites des fiches produits de l’ARPE Midi Pyrénées http://www.fiches-produits.arpe-mip.com
Pour aller plus loin : 

· [image: image18.wmf]Les fiches produits de l’ARPE Midi Pyrénées

L’ARPE Midi Pyrénées a élaboré 52 fiches-produits, recouvrant 7 catégories de produits : alimentation, consommables divers, fournitures de bureau, bureautique, mobilier de bureau, hygiène et entretien, édition. 

Chaque fiche comprend : 

· des informations environnementales (principaux enjeux, conseils aux acheteurs et aux utilisateurs, signes de reconnaissance officielle du produit, …), 

· des informations sur le marché (fournisseurs, produits, caractéristiques environnementales). Ces fiches-produits sont en libre accès sur son site internet ( http://www.fiches-produits.arpe-mip.com) 

· Le réseau PACA  « commande publique et développement durable » 

Réseau d’échanges d’expériences entre collectivités, animé par l’ARPE PACA

Pour recevoir gratuitement les informations et les invitation aux ateliers contacter : ARPE - Unité Ecodéveloppement - Valérie BARRE – chargé de projet - v.barre@arpe-paca.org - 04 42 90 90 67

Toutes les informations sur la commande publique « responsable » sur les sites :

· www.arpe-paca.org, rubrique Ecodéveloppement 

· www.achatsresponsables.com
· Une banque de données nationale de cahiers des charges

www.achatsresponsables-bdd.com/
(
Faire de l’éco-communication
Les activités de communication, à travers la réalisation et la diffusion de publications (brochures, plaquettes, rapports, guides papier ou électroniques) ou à travers la réalisation de manifestations (colloques, conférences, salons...) contribuent de manière significative à divers impacts environnementaux : consommation de ressources naturelles (énergie, papiers, emballages…), utilisation de produits dangereux (encres, solvants…), production de déchets, pollutions liées aux transports…

Vous pouvez réduire vos impacts tout en continuant de communiquer efficacement !
Pour une des publication plus écologique il faudra être vigilant notamment au choix : 

· du papier
· des encres utilisées pour l’impression
Pour une éco manifestation, il faudra être vigilant notamment au choix :

· du lieu de la manifestation

· des outils de communication

· des équipements

· d’une alimentation s’inscrivant dans une logique de développement durable

· d’objets promotionnels écologiques

· des outils de sensibilisation des participants
2 modes d’emploi pour une communication et des manifestations plus écologiques : http://www.ademe.fr/paca/pages-ademe/boite-outil-eco-communication.asp

Pour aller plus loin : 

Guide édité par l’ADEME : « Eco-communication : vers une communication plus éco-responsable » (2004)

http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=29087&p1=00&p2=09&ref=17597
Pour aller plus loin : les démarches certifiées ou normées

	Les  systèmes de management environnemental

	Certification ISO 14001

Norme internationale  de reconnaissance officielle d’un Système de Management Environnemental

Spécificités : 

· Analyse environnementale conseillée

· Prise en compte des effets directs sur l’environnement

· Déclaration environnementale facultative

· Coût moyen : 

Audit de certification 4 000€/3ans

Audit de suivi 2000 €/ans

Expérience en Région : 

L’Agglomération du Comtat Ventoux Vénaissin (84) est certifié ISO 14001.

http://www.ventoux-comtat.com/mo_telechargement3/fichiers/12258079196741_Certification_ISO_site.pdf

Certification EMAS (Eco Management and Audit Scheme) ou Eco-audit

Norme européenne de reconnaissance d’un Système de Management Environnemental

EMAS intègre entièrement les exigences de la norme ISO 14001. Il s'en distingue tout de même par son principe de transparence qui implique la communication des objectifs fixés et des résultats obtenus

Spécificités : 

· Analyse environnementale exigée

· Prise en compte des effets directs et indirects sur l’environnement

· Déclaration environnementale obligatoire

· Coût moyen : 

Enregistrement : 6000€ /3ans

Enregistrement pour une structure en ISO 140001: 3500 €/3ans

Audit de suivi : 2000€/an 

Expérience en Région : 

L’association les amis du Vigueirat a mis en place une démarche EMAS sur la réserve naturelle des marais du Vigueirat.

Un guide d’application EMAS a été réalisé. 

http://www.life-promesse.org/emas/emas_pour_les_sites_naturels_sensibles


	Norme de responsabilité sociale

	SA 8000

SA 8000 est une initiative du Council On Economic Priorities (1997), basé à New York, devenu Social Accountability International (SAI), qui le développe et le supervise ;

Il fournit un cadre commun pour les informations éthiques pour des compagnies de toute taille et de tout type, où que ce soit dans le monde. SA 8000 expose des mesures sur des problèmes tels que les droits des syndicats, l'utilisation du travail des enfants, les temps de travail, la santé et la sécurité au travail, et un salaire équitable.



	Norme de responsabilité sociétale ou de développement durable

	La norme ISO 26000 

En cours d'élaboration, cette norme qui ne sera pas certifiable devrait préciser d'ici 2010 l'intégration des normes de responsabilité sociale, de gouvernance et d'éthique d'une manière plus élargie. 

Les entreprises qui adhèrent à la norme ISO 26000S s'engagent à :

- se conformer à la législation nationale et à leurs obligations contractuelles,

- respecter les principes de la Déclaration Universelle des droits de l'Homme, de la Convention Internationale relative aux droits de l'enfant et ceux de la Convention Internationale du Travail. 

- se conformer aux exigences spécifiques de la norme dans les domaines suivants : main-d'oeuvre infantile, main-d'oeuvre forcée, santé & sécurité, libertés syndicales & négociations collectives, discrimination & pratiques disciplinaires, heures de travail, rémunération & système de management.




( RESSOURCES 

· Site national sur l’écoresponsabilité des administrations : 

http://www.ecoresponsabilite.environnement.gouv.fr/ 

· Agence Régionale Pour l’Environnement PACA -  www.arpe-paca.org 


Rubrique écodeveloppement et projets territoriaux et écoresponsabilité des collectivités : 


http://www.arpe-paca.org/infos.asp?ThNum=Th00000260  


www.achatsresponsables-bdd.com/    

· Petit guide d’un agent pas comme les autres face à ses éco-responsabilités au bureau, ADEME, 2005 : 

http://www.ecoresponsabilite.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=234&theme_menu=

· Eco-communication : vers une communication plus éco-responsable », ADEME  (2004)


http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=29087&p1=00&p2=09&ref=17597
· Boite à outil éco-communication, ADEME  : http://www.ademe.fr/paca/pages-ademe/boite-outil-eco-communication.asp 

· Guide des collectivités éco-responsables – ADEME – novembre 2007

· Les collectivités et l’écoresponsabilité – Les cahiers du réseau N°8 – AMF/ADEME – septembre 2008

· Les fiches produits : un outil pour des achats responsables : http://www.fiches-produits.arpe-mip.com 

· www.ademe.fr, rubrique énergie et Espace Info Energie

· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique énergie

· Impact du matériel informatique : www.ecoinfo.cnrs.fr
· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr , rubrique Déchets

· Exemples de reprises de cartouches : www.emmaus.asso.fr ; www.handiterre.fr; www.abcartouches.com ; 

· Reprise de piles : www.corepile.fr
· Impact du matériel informatique : www.ecoinfo.cnrs.fr
· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique Eau

· www.ecoresponsabilité.ecologie.gouv.fr, rubrique déplacements et véhicules

· www.covoiturage.com
· www.ecotrajet.com
· Guide d’application EMAS sur un site naturel sensible : http://www.life-promesse.org/emas/emas_pour_les_sites_naturels_sensibles
· Certification ISO 14001 de la communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, Dossier de presse, http://www.ventoux-comtat.com/mo_telechargement3/fichiers/12258079196741_Certification_ISO_site.pdf
Glossaire des sigles

ADEME : Agence  Départementale Pour  l’Environnement et la Maitrise de l’Energie

AMF:association des Maires de France

ARPE : Agence régionale Pour l’Environnement

EMAS : Eco Management and Audit Scheme 

FSC : Forest Stewardship Council

GES :  Gaz à effet de serre

PACA : Provence Alpes Côte d’Azur 

PEFC : Programme européen des forêts certifiées


RUBRIQUE I : GESTION 
Fiche 2 : DES Marchés publics « responsables » - travaux etudes –assistance a maitrise d’ouvrage

Cette fiche aborde deux points : 

· le contexte juridique 

· des propositions de paragraphes à intégrer

1. LE CONTEXTE JURIDIQUE 
Le Code des marchés publics adopté le 1er août 2006 (décret n°2006-975)
 et entré en vigueur le 1er septembre 2006, renforce les possibilités pour les personnes publiques de prendre en compte des critères sociaux et environnementaux dans leur politique d’achat. 

1.1 Modalités de mise en œuvre du marché pouvant favoriser la prise en compte du DD

En dehors des articles spécifiquement dédiés à l’intégration des clauses, il existe des modalités de mise en œuvre pouvant favoriser la prise en compte du DD :
· L’allotissement (art.10)

Afin de susciter la plus large concurrence, et sauf si l'objet du marché ne permet pas l'identification de prestations distinctes, le pouvoir adjudicateur passe le marché en lots séparés. 

Il est possible de cibler la clause environnementale et/ou sociale pour une série de produits et/ou de travaux rassemblés dans un lot spécifique. Cela permet d’intégrer des clauses sociales et/ou environnementales en limitant les contraintes que peuvent parfois engendrer ce type de clauses.

Ainsi la commande est plus accessible aux petites et moyennes entreprises qui ne sont pas nécessairement aptes à réaliser l’intégralité d’un marché. 

· Les accords cadres (art.76) : échanges d’expériences et coopération entre collectivité et entreprises pour faire un cadre de référence pour les marchés à passer pour une période donnée. 

· Les marchés réservés (art.15)

« Certains marchés ou certains lots d'un marché peuvent être réservés à des entreprises adaptées ou à des établissements et services d’aide par le travail mentionnés aux articles L. 323-31 du Code du travail et L. 344-2 du Code de l'action sociale et des familles, ou à des structures équivalentes, lorsque la majorité des travailleurs concernés sont des personnes handicapées qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des conditions normales. L’avis d’appel public à la concurrence fait mention de la présente disposition ».

- Le groupement de commandes

Il permet de mutualiser les expériences, limiter des surcoûts, est attiré des fournisseurs.

- Le marché à bons de commande

Il permet de limiter le gaspillage et les stocks.

-
Les Marchés de services de qualification et d’insertion professionnelle (Art.30)

L’objet du marché de service est l’insertion sociale et professionnelle réalisée par des prestations d’appui et d’accompagnement à l’emploi, de formation… à destination de jeunes sans emploi, de personnes en difficulté d’insertion, de personnes handicapées. Il est à noter que pour utiliser cet article, l’insertion doit faire partie des compétences de la collectivité.

· Le Droit de préférence et quart réservataire (article 53.IV)

· Attribution d’un droit de préférence, à égalité de prix ou à équivalence d’offres, à une société coopérative ouvrière de production (SCOP),groupement de producteurs agricoles, un artisan, une société coopérative d’artisans ou d’artistes, des entreprises adaptées

· Pour des marchés portant sur des prestations pouvant être exécutées par des artisans, société coopérative d’artisans ou société coopérative ouvrière de production ou entreprises adaptées, et selon certaines conditions, préférence à ces structures.

· Pour des marchés portant sur des travaux à caractère artistique et selon certaines conditions, préférence à des artisans d’art ou société coopérative d’artistes

1.2 - L’insertion des clauses environnementales et/ou sociales dans le marché

L’insertion des clauses environnementales et/ou sociales peut se faire à différentes étapes : 

 ( la définition des besoins 

(  Objet du marché (art.5)

(
l’élaboration du cahier des charges en intégrant des clauses sociales et environnementales dans : 


(  Spécifications techniques (art.6)


(  Présentation  des offres (art.50) 


(  Exécution du marché (art.14)

  (  l’examen des candidature


( Sélection des candidatures (art.45)

  (  l’analyse des offres

· Critère d’attribution (art.53)

(  La définition des besoins – Article 5 -
L’article 5 impose de tenir compte de préoccupations de développement durable dans la définition des besoins. 

Ainsi, c’est pour cette première étape, l’occasion de s’interroger sur les possibilités d’intégrer des exigences en terme de protection de l’environnement (économie d’énergie, réduction des pollutions…), de développement social (insertion de personnes en difficultés, de conditions de travail…) et d’efficacité économique (notion de coût global de l’achat). 

( L’élaboration du cahier des charges 

(  Les spécifications techniques (article 6)
Les spécifications techniques sont la traduction des exigences mesurables relatives à l’objet du marché. Elles font partie intégrante du CCTP et sont obligatoires. Si le produit ou service ne correspond pas, l’offre n’est pas recevable.

Le code permet de se servir des écolabels, de normes ou de références. Les prestations faisant l’objet du marché peuvent être définies (tout ou partie) par référence à un « écolabels ou équivalent ».

Pour se servir des écolabels, il est important de bien les connaître et surtout de s’assurer de l’offre existante.

Il existe plusieurs types d’écolabels, de normes et de références en fonction des produits.

Vous pourrez des exemples d’écolabels sur le site internet : 

- www.ecologie.gouv.fr/ecolabels/
- www.consodurable.fr
(  La présentation des offres (article 50)
L’article 50 permet à la collectivité de demander dans les spécifications techniques des variantes plus écologiques.

Intérêts : 

-  alternatives à l’offre de base

- répondre aux obligations en matière environnementale et/ou sociale par des propositions réalistes innovantes laissées au libre choix des entreprises

( Les conditions d’exécution du marché (article 14)
L’article 14 autorise la fixation de conditions d’exécution à dimension environnementale et sociale dans les conditions d’exécution du marché public.
En cas de non respect de ces conditions, le candidat peut se voir infliger des pénalités financières voire l’annulation du marché.

Exemples conditions d’exécution de nature environnementale : livraison en vrac, recyclage des emballages….

Il est à noter qu’il est difficile de vérifier la bonne exécution du marché qui nécessite un contrôle physique sur le terrain.

( L’examen des candidatures (article 45)

L’article 45 autorise l’acheteur public à examiner le savoir-faire des candidats en matière de protection de l’environnement au travers de l’appréciation de leurs capacités techniques.

Les documents, renseignements et les niveaux minimaux de capacités demandés sont précisés dans l’avis d’appel public à concurrence ou, en l’absence d’un tel avis, dans les documents de consultation. Le pouvoir adjudicateur peut demander la production de certificats de qualité. 

( L’analyse des offres (article 53)
Dés lors que les offres ont été jugées conformes, il convient de les évaluer afin de déterminer la meilleure offre.

Pour attribuer le marché, 2 possibilités, la collectivité peut se fonder soit sur: 

- le prix uniquement

- une pluralité de critères dont le prix

L’article 53 autorise une personne responsable d’un marché à faire peser des critères environnementaux et sociaux par rapport à l’ensemble des autres critères de choix de l’offre. Ces critères devront néanmoins être liés à l’objet du marché ou aux conditions d’exécution, expressément mentionnés dans l’avis de marché ou le règlement de consultation, et respecter les principes posés par l’article 1er du code. 

Quatre critères peuvent favoriser la prise en compte du développement durable : 

· Les performances en matière de protection de l’environnement

· Les performances en matière d’insertion professionnelle des publics en difficulté

· Le caractère particulièrement innovant de l’offre

· Le coût global d’utilisation

Mais attention, la performance environnementale ne peut jamais être un critère unique de choix (ce privilège est réservé au prix). Les critères de sélection représentent de simples moyens d’appréciations des offres reçues permettant de classer et de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse

La collectivité a tout intérêt  à demander une note technique sur ce sujet.

Il s’agit de sortir d’une logique strictement tarifaire pour entrer dans celle de l’avantage économique.

L’article 53 peut être mis en œuvre seul ou de façon associée avec l’article14. 

2. EXEMPLES DE PARAGRAPHES  

Exemple de paragraphes à intégrer dans le CCTP ou CCAP ou dans un document à annexer au cahier des charges de marchés. Cela concerne :

- les études,

- les travaux, 

- l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage

Chantier de stabilisation de berges par génie végétal

Conditions d’exécutions : 

( Provenance, qualité et préparation des matériaux, fournitures et végétaux

(Matériau de remblai :

Nature des matériaux de remblai et provenance. Le site choisi devra être exempt de végétaux indésirables (Renouée du Japon, Ailanthe,…). L’entreprise indiquera les lieux de provenance.

Chantier d’enlèvement de plantes exotiques envahissantes

Conditions d’exécution des travaux 

(Moyens mis en oeuvre par l’entreprise retenue : 

Seront indiqués les moyens de transport pour l’évacuation des résidus et les spécificités du matériel assurant l’élimination des risques de pertes de plantes durant le transport. 

Remarque : en cours d’eau, les transports seront réalisés de l’aval vers l’amont. En milieux stagnants, le déroulement prévisionnel des travaux devra être précisé par le maître d’œuvre avec un positionnement géographique ou un zonage figurant sur cette carte explicite remise à l’entreprise.

( Moyens mis en œuvre pour la non dispersion des boutures : 

Moyen mis en place par l’entreprise pour la non dispersion des boutures au fil de l’eau (filet avec maille utilisée), périodicité de récolte des boutures, accessibilité aux foyers de plantes envahissantes,…). 

Mise ne place par le maître d’œuvre ou la personne suivant le chantier d’un contrôle de la qualité de la récolte. 

( Matériel nécessaire à l’exécution des travaux

Liste des équipements minima de protection des salariés et des équipements minima nécessaire au bon déroulement du chantier.

( Remise en état des sites de dépôts

Description et qualité des sites provisoires/définitifs de stockage (zone sèches, mesures de protection contre les transferts (bâche, aire spécifiques protégées), ne pas multiplier les dépôts.

( Nettoyage du matériel 

Indispensable que l’entreprise s’assure qu’il ne reste aucun fragment de plantes exotiques envahissantes sur le matériel utilisé. Le contrôleur des travaux doit s’en assurer. 

Chantier de travaux forestiers de restauration et d’entretien des cours d’eau 

Conditions d’exécution des travaux de nettoyage des berges

( Engins et produits chimiques

L’utilisation de pelle mécanique ou de bulldozer est formellement interdit, de même que l’utilisation de produits chimiques et le brûlage sur pied

( Protection de l’environnement : Pollution de l’eau

L’entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter la pollution de l’eau à l’aval du chantier par du gazole ou autre produit nocif. Aucun stockage ou déversement d’hydrocarbures ou de produits polluants de toute nature ne devra être opéré par l’entrepreneur dans l’enceinte du chantier sans précautions particulières. Le plein des engins devra impérativement être réalisé dans l’enceinte de l’installation du chantier. L’entrepreneur sera tenu comme seul responsable des pollutions éventuelles en cas de non observation de la clause précédente. 

Travaux de restauration de petits cours d’eau dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’entretien des cours d’eau 

Conditions d’exécution des enlèvements d’embâcles sur cours d’eaux

( Recommandations techniques 

Utilisation d’huile végétale : Pour les tronçonneuses, il est demandé à l’entreprise d’utiliser une huile adaptée au travail près de l’eau (exemple utilisé par l’AAPPMA de Lannion : USKVARNA, « Jonsred »)

(Sécurité des chantiers

Sécurité du personnel d’intervention : L’entreprise devra respecter les règles de sécurité lui incombant, suivant les travaux réalisés pour la sécurité de son personnel (vêtements de sécurité, matériel en bon état, …) et leur confort (cuissardes, …)

Achat de bois

Spécifications techniques (clauses environnementales)

( Achats de bois : Les spécifications techniques peuvent indiquer des produits répondant aux exigences du référentiel PEFC ou équivalent.

( Méthodes de lutte contre les parasites : les spécifications techniques peuvent indiquer de recourir à des méthodes non chimiques, respectueuses de l’environnement et d’éviter l’utilisation de pesticides chimiques (proscription du bois et notamment du pin traité sur certains ouvrages et utilisation de bois imputrescible type châtaignier)

Marchés de travaux – Exemple de la Communauté d’agglomération de Grenoble

Conditions d’exécution (clauses environnementales)

Pour les marchés de travaux, les exigences pourront porter sur l’organisation et le fonctionnement du chantier, de sorte à limiter les déchets, pollutions ou nuisances.

Elles pourront aussi porter sur : 

- les matériaux utilisés en spécifiant les écolabels ou exigences spécifiques 

- le mode de transports à utiliser pour la livraison des produits

- l’utilisation d’huile végétale ou biodégradable... 

Conditions d’exécution (clauses sociales)

Les marchés de travaux peuvent inclure dans leur proposition une clause additionnelle d’exécution de tout ou partie du marché (citer les lots) relative à l’insertion professionnelle. A cet effet, l’annexe à l’acte d’engagement comporte 5 possibilités :

· sous-traitance d’un lot ou d’une fraction du marché à une structure d’insertion par l’activité économique labellisée par la DDTEFP (chantier d’insertion, entreprise d’insertion, Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification -GEIQ- ,...),

· adhésion à un Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification,

· affectation d’un pourcentage d’heures travaillées à des publics prioritaires (CA, CAE, Contrat d’Initiative Emploi , CI-RMA, CIVIS),

· obligation de l’entreprise d’employer un nombre déterminé de jeunes chômeurs ou chômeurs longue durée,

· obligation de l’entreprise d’employer des contrats en alternance (contrats d’apprentissage ou de qualification),

· accueil de stagiaires en formation,

· …

Cette clause ne constitue pas un critère d’attribution du marché mais doit obligatoirement être complétée par le candidat. Dans le cas contraire, son offre serait non conforme.

Commentaires : 

L’entreprise peut soit embaucher directement les personnes, soit faire appel à un sous-traitant ayant la qualité d’entreprise d’insertion ou de chantier d’insertion ou encore de bénéficier d’une mise à disposition de personnel via une association intermédiaire, une entreprise de travail temporaire d’insertion, un Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification.

Souvent l’entreprise opte pour la mise à disposition, qui est la formule la plus souple. Elle souhaite avoir un partenaire sur lequel s’appuyer pour respecter leurs obligations. 

Le Plan Local d’Insertion et d’Emploi (PLIE) est généralement un outil adapté ayant une connaissance fine de l’emploi, des structures d’insertion et de suivi, et de la formation.
Marchés de travaux – Exemple du CG 04

Conditions d’exécution

Embauche de personnel en difficulté d’insertion professionnelle- (Cf. tableau ci dessous annexe au CCAP – Travaux forestier de restauration et d’entretien des cours d’eau du département 04 – programme 2007)
Cela se traduit par la création d’une fiche annexée au CCAP, véritable pièce contractuelle à remplir par l’entreprise :

- l’effectif 2006 (nombre de personnes en apprentissage, en contrat de professionnalisation, en contrats aidés, de travailleurs handicapés,…)

- l’évolution des effectifs en 2007 (recrutement de ces personnes) et modalités de mise en œuvre de l’insertion professionnelle (embauche directe, recours à la sous traitance avec une entreprise d’insertion.

- les tâches susceptibles d’être confiées aux personnes en insertion (surveillance du chantier, débroussaillage, surveillance des feux, bûcheronnage,…).

Dans la notation des offres, ce critère représente 5 %. Se pose aujourd’hui la question de la vérification, si le CG demande à l’association d’insertion ou l’entreprise les contrats de travail des personnes (( moyen de vérification).

ANNEXE AU CCAP

TRAVAUX FORESTIERS DE RESTAURATION ET D’ENTRETIEN DES COURS D’EAU DU DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE PROVENCE

PROGRAMME 2007

INSERTION PROFESSIONNELLE ET DES PUBLICS EN DIFFICULTE

	EFFECTIFS 2006
	Nombre de personnes en contrat d’apprentissage
	

	
	Nombre de personnes en contrat de professionnalisation 
	

	
	Nombre de contrats aidés 
	

	
	Nombre de travailleurs handicapés
	

	
	En 2006, avez-vous procédé au recrutement de personnes en difficulté ? (1)
	( non

( oui

Si oui précisez le nombre de personnes ?

	EVOLUTION DES EFFECTIFS EN 2007
	Comptez vous procéder au recrutement de :

1 – personnes en difficultés ?

2 – personnes en contrat d’apprentissage

3- personnes en contrat de 

Professionnalisation


	

	
	
	( non

( oui

Si oui précisez le nombre de personnes ?

	
	
	( non

( oui

Si oui précisez le nombre de personnes ?

	
	
	( non

( oui

Si oui précisez le nombre de personnes ?

	MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE
	( Embauche directe

( Recours à la sous traitance avec une entreprise d’insertion
	

	Tâches susceptibles d’être confiées aux personnes en insertion 

(cocher la ou les cases appropriées)


	Aide à la collecte des branches en vue de la préparation des feux 
	( non

( oui

	
	Surveillance des feux 
	( non

( oui



	
	Nettoyage du sentier
	( non

( oui

	
	Bûcheronnage


	( non

( oui

	
	Surveillance du chantier
	( non

( oui

	
	Débroussaillage
	( non

( oui

	
	Autres (préciser)
	


MAPA – de Prestations de services – Règlement de consultation
- A intégrer  dans le jugement des candidatures et des offres

Jugement des offres

- Valeur technique

- Prix des prestations

- Performances en matière de protection de l’environnement

Intégrer dans le critère performances en matière de protection de l’environnement

Les performances en matière de protection de l’environnement seront appréciées au vu des informations mentionnées dans une notice environnementale précisant comment est pris en compte la protection de l’environnement :

· dans le cadre du présent marché de service,

· dans le cadre du fonctionnement propre de l’entreprise

Seront notamment prises en compte les pratiques des prestataires en ce qui concerne :

· les supports de formation (type de papier, d’encre, économies de papier,…),…

· les modes de déplacements envisagés

· les démarches ou engagements propres à l’entreprise (ex : système de management environnemental, locaux HQE, partenariat ou adhésion auprès de fondation ou d’associations écologistes, etc. 

( RESSOURCES :

Sources :

( Ouvrages


(
Code des marchés publics 2006

· Le cahier technique de l’ARPE- Achats publics responsables – décembre 2006

· Le cadre juridique de la commande publique responsable – ARENE Ile-de-France / ADEME – sept 2006

( Sites internet


(
Portail d’échanges des collectivités : commande publique et développement durable : www.achatsresponsables.com
· Réseau commande publique PACA : http://arpe-paca.org  rubrique écodeveloppement 

· Banque de données nationales de cahiers des charges : http://achatsresponsables-bdd.com   


(
http://www.ecolabels.fr/ 


(
Code des marchés publics 2006 : 


http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/sircom/code2006/index.htm 

Glossaire des sigles :

CA ; 

CAE : 

CCAP : Cahier des Clauses Administratives Particulières

CCTP : Cahier des Clauses Techniques Particulières

CI-RMA : 

CIVIS : 

DD : Développement Durable

DDTEFP : Direction départementale du travail de L’emploi et de la Formation Professionnelle 

GIEQ : Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification

HQE : Haute Qualité Environnementale

MAPA : Marchés à Procédure Adaptée

PLIE : Plan Local d’Insertion et d’Emploi


RUBRIQUE I : GESTION 
FICHE 3 : DES CHANTIERS « DURABLES » 

La gestion d’un chantier est une étape importante dans un projet. Un chantier respectueux de l’environnement est le prolongement naturel des efforts de qualité environnementale mis en place lors de la conception d’un projet. En effet, le calendrier des travaux est planifié au regard de la faune et la flore, dans les périodes de moindre dérangement (hors reproduction, nidification,…). Néanmoins, malgré ces préconisations, tout chantier génère des nuisances sur l’environnement proche, l’enjeu est de limiter ces nuisances au bénéfice des riverains, des ouvriers et de l’environnement. Les chantiers en zones humides peuvent avoir des conséquences importantes en terme de dérangement des milieux et de modifications des paysages.

Ainsi, il apparaît nécessaire d’établir des préconisations afin de limiter l’impact des travaux. 

1. PREPARATION DU CHANTIER

	THEMATIQUES
	RECOMMANDATIONS GENERALES



	Préparation/Identification de la zone de chantier
	Définir les caractéristiques géographiques du chantier (sens de la pente, cloisonnements, limites de parcelles, etc)

	
	Définir les zones naturelles sensibles

	
	Définir les zones à exploiter

	
	Définir une ou deux voies d’accès et d’exploitation afin de limiter l’impact des engins sur le sol

	Sécurité des personnes 
	Contracter une assurance/responsabilité civile

	
	Assurer une sensibilisation /information des ouvriers sur la sécurité des engins

	
	Disposer d’extincteurs à poudre : 

- un de 3 à 5 kg par groupe d'ouvriers sur le même périmètre et à portée de main, 

- un de 4 kg au moins pour chaque engin ou tracteur

	Respect des peuplements
	Favoriser la régénération naturelle



	
	Respecter les limites de coupes

	
	Identifier les arbres remarquables, les arbres d’élites, les arbres morts laissés au titre de la biodiversité.

	
	Ne pas blesser les arbres laissés sur pied

	Gestion du bois


	Disposer le bois de manière à faciliter le débardage pour éviter les problèmes sur les sols et les arbres réservés

	
	Ne pas stocker le bois contre les arbres réservés et restant sur pied

	
	Traiter les rémanents au maximum, les éparpiller ou les ranger en cordons si besoin

	
	Evacuer les rémanents si il y a des raisons justifiées, la décomposition des rémanents participe au cycle biologique des milieux



	
	Préférer le débardage au porteur (couper les troncs)

	Gestion des déchets
	Quantifier les déchets en amont pour prévoir les équipements de collecte adaptés (nombre et positionnement à identifier, benne ou big-bag selon la quantité)

	
	Privilégier les emballages réduits, facilement valorisables ou consignés

	
	Choix des techniques minimisant la production de déchets

	
	Utiliser des matériaux durables et recyclables


2. INSTALLATION DU CHANTIER

· Le périmètre global 

La première action à mener est de délimiter le chantier  par des bandes de signalisation biodégradables au lieu de la rubalise ou à la peinture sans gaz nocifs et sans métaux lourds.

Lors des travaux d’éclaircie, les arbres peuvent être marqués. Pour cela, il peut être utilisé une signalisation pour une petite surface  à la peinture sans gaz nocifs et sans métaux lourds ou à l’ocre, mélangée avec de l’eau et appliquée avec un pinceau ou au spray.

· Les différentes zones

Un chantier n’est pas statique. Cependant, il est possible de délimiter :

· une aire de stationnement pour les véhicules qui ne sont pas amenés à se déplacer

· une aire de broyage des rémanents si besoin (érosion, milieu sensible)

· les aires de dépôts du bois (place de stockage)

· les zones de retournements des véhicules

· les directions d’abattages

· les voies de vidange

· une aire de tri et de stockage des déchets :

· benne pour le bois, 

· benne pour le carton et le papier, 

· benne pour le plâtre, 

· benne pour le béton, ciment, maçonnerie brique, 

· big bag déchets industriels spéciaux,…

Il est important de trier les déchets dès le début du chantier afin d’en extraire la part valorisable.

Pour chaque type de déchet, des filières de traitement et de valorisation seront recherchées à l’échelle locale :

· bétons et gravats inertes : concassage, triage, calibrage, utilisation en remblais

· déchets métalliques : ferrailleur,

· bois : tri entre bois non traités et traités, recyclage des bois non traités,

· déchets verts : compostage

· peinture et vernis : tri et incinération ou centre de stockage de classe 1,…

3. FONCTIONNEMENT DU CHANTIER

Le maître d’ouvrage et/ou le maître d’œuvre peuvent donner des priorités d’actions sur un chantier. 

L’objectif est bien de gérer les nuisances engendrées par les différentes activités liées au chantier : pollution des eaux et du sol, pollution sonore, pollution de l’air.

· Pollution sur le site  (eaux et sols) : En l’absence de précautions particulières, divers produits polluants (huile de décoffrage, carburant,…) sont susceptibles de pénétrer dans le sol et de polluer les nappes phréatiques ou la rivière ou d’être rejetés dans les réseaux de collecte publique entraînant des pollutions importantes ou endommageant les installations de traitement.

· Nuisance acoustique : les bruits de chantier sont des nuisances pour tous les intervenants sur le chantier (principalement les ouvriers) mais aussi pour les riverains (habitants, commerces,…). Ils peuvent nuire au confort et à la santé des riverains et des intervenants sur le chantier. Les nuisances acoustiques générées par le chantier proviennent essentiellement des livraisons et déchargements, des engins et matériels.
· Pollution de l’air : Les émissions de poussières sont généralement importantes pendant le déroulement du chantier, leur origine provient de différentes sources : trafic des engins par temps sec, percement et découpe de matériaux, chantier non nettoyé,… 

Les travaux se déroulent en plusieurs étapes qu’il est nécessaire de connaître afin de mieux comprendre les contraintes :

· Bûcheronnage (abattage, coupe, eclaircie,…)

· Débardage (troncs coupés) ou débusquage (un skidder tire les grumes entiers)

· Vidange (un camion vient chercher le bois sur une zone de stockage du bois)

4. VALORISATION ET ELIMINATION DES DECHETS
4.1-  Les différents types de déchets

· Déchets inertes : les déchets considérés comme inertes sont ceux ne subissant en cas de stockage, aucune modification physique, chimique ou biologique importante. Ces déchets ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune réaction chimique, physique ou biologique de nature à nuire à l’environnement. Leur potentiel polluant et leur teneur élémentaire en polluants ainsi que leur écotoxicité doivent être insignifiants. 
Ces déchets sont actuellement valorisés sous forme de remblais ou stockés dans les centres de stockage de déchets inerte (CSD – classe  III) sans précaution particulière.
Exemple de déchets inertes : Terre, Pierre, Béton, Ciment, Parpaing, Gravats, Briques, Plâtre et plâtre + laine minérale, Terre cuite, Enrobé bitumineux et asphalte coulé, Fibrociment, Céramique
· Déchets Industriels Banals (DIB) : ce sont des déchets non toxiques assimilables aux ordures ménagères, issus de diverses activités économiques (artisanat, commerce, industrie…). Les DIB ne présentent pas de risques particuliers pour la manutention et le stockage. Leur collecte et leur traitement relèvent de la responsabilité de l’entreprise mais peuvent être pris en charge par la collectivité locale si une redevance spéciale est en vigueur dans la commune. 
Les DIB sont de préférence triés à la source (par le producteur) afin d’en extraire la part valorisable.

Exemples de DIB : Verre, Emballages papier, carton, plastique, Bois non traités, Métaux, Béton cellulaire, PVC, Plâtre+filasse, Plâtre + polystyrène expansé, Laine de verre, Peintures, vernis, colles et mastics à l’eau, Textiles, Equipements électroniques, Piles et accumulateurs (sauf plomb, Ni Cd, mercure)
· Déchets Industriels Spéciaux (DIS) : le Déchet Industriel Spécial (DIS) contient des éléments nocifs ou dangereux pour l'homme et son environnement pour différentes raisons : toxicité due à la présence de substances chimiques ou biologiques, risques potentiels d'incendie ou d'explosion. Ces déchets doivent faire l’objet de précautions particulières tout au long de leur parcours : collecte, stockage, transport, traitement

Exemples de DIS : Bois traités, Huiles usagées, Huiles hydrauliques, Emballages souillés, Produits explosifs, Accumulateurs au plomb et Ni Cd, Amiante, Peintures, vernis, colles et mastics contenant des solvants

· Déchets d’emballages : ces déchets seront triés pour être recyclés ou incinérés (avec valorisation énergétique).
· Déchets verts : ces déchets seront triés pour être broyés et éventuellement compostés sur place ou par un prestataire extérieur ou incinérés.

4.2 -  Les différentes filières d’élimination

Selon les types de déchets produits, la gestion des déchets sera différente. Les déchets triés sur le chantier seront acheminés : 

· soit vers une déchetterie,

· soit directement vers les centres de valorisation (usine de recyclage, de compostage, incinération…). Les déchets valorisables concernés sont notamment les déchets verts, les emballages, certains déchets inertes et certains DIB.

· soit directement vers les centres de mise en décharge (centre d’enfouissement).

Une fois la part valorisable extraite, les déchets pourront être stockés dans des centres de classe 1, 2 ou 3 en fonction des déchets qu’ils accueillent :

· Centre de stockage de déchets dangereux (CSD - classe 1) : sites géologiquement sûrs réservés aux Déchets Industriels Spéciaux (DIS).

· Centre de stockage de déchets non dangereux (CSD - classe 2) : sites imperméables, utilisés pour les résidus urbains et Déchets Industriels Banals (DIB).

· Centre de stockage de déchets inertes (CSD - classe 3) : sites utilisés pour les seuls matériaux inertes (déblais, gravats…).

CLASSEMENT ET TRAITEMENT POSSIBLE DE QUELQUES DECHETS LIES A DES CHANTIERS  

	DECHETS
	TYPE DE DECHETS
	FILIERES D’ELIMINATION

	
	DMA/DIB
	DI
	DD/DIS
	Stock

Classe 1
	Stock

Classe 2
	Stock

Classe 3
	Recyclage
	Incinération

	Liège
	X
	
	
	
	X
	
	X
	X

	Bois, panneaux de particules et placages de bois contenant des sels ou des oxydes de métaux lourds ou encore de la créosote
	
	
	X
	X
	
	
	
	X

	Autre déchets de bois
	X
	
	
	
	X
	
	
	X

	Déchets de peinture et vernis   contenant des solvants halogénés ou non
	
	
	
	X
	X
	
	
	X

	Déchets de peinture et vernis à l’eau (sans solvant) non dangereux  
	X
	
	
	
	X
	
	
	

	Déchets de peinture et vernis à l’eau (sans solvant) dangereux  
	
	
	
	X
	X
	
	
	

	Béton
	
	X
	
	
	
	X
	X
	

	Brique
	
	X
	
	
	
	X
	X
	

	Tuiles et céramiques
	
	X
	
	
	
	X
	X
	

	Matériaux à base de gypse
	
	X
	
	
	
	X
	X
	

	Verre
	X
	
	
	
	X
	
	X
	

	Matières plastiques
	X
	
	
	
	X
	
	X
	

	Métaux et alliages
	X
	
	
	
	X
	
	X
	

	Terres  et cailloux de sols pollués
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	Terres  et cailloux de sols non pollués
	X
	
	
	
	X
	
	
	


Source : D’après « Démarche de Haute qualité environnementale des bâtiments » ARENE ID
5. POUR AGIR …. QUELQUES RECOMMANDATIONS, QUELQUES QUESTIONS A SE POSER 

Le tableau ci-dessous vise à donner une liste de recommandations, non exhaustives, organisées en fonction des différentes étapes d’un chantier forestier en bordure de rivière puis répertoriées par nuisances ou pollutions rencontrées.

	EXEMPLES D’ACTIONS SUR UN CHANTIER
	TYPES DE POLLUTION/

NUISANCES
	RECOMMANDATIONS



	Travaux de bûcheronnage (abattage, coupe, éclaircie, débroussaillement)
	Pollution sur le site (eaux et sols)
	- Vérifier régulièrement l’état du matériel (engins et appareils) pour éviter les fuites

- Bacs de rétentions pour isoler les produits dangereux

- Nettoyer le chantier régulièrement

- Ne pas vidanger en forêt ou dans la rivière

- Contrôler les flexibles hydrauliques

- Utiliser des huiles biodégradables

- Disposer de bacs spécifiques pour remplir les engins et éviter le débordement des réservoirs

	
	Pollution  de l’air
	Pas de brûlage des déchets sur le chantier

	
	Pollution sonore
	- Interdiction de travailler près des maisons avant 8 h

- Utiliser des engins respectant la réglementation sur les émissions sonores

- Port d’équipement de protection individuelle

	
	
	

	
	
	

	Travaux de débardage et de vidange 


	Pollution sur le site (eaux et sols)
	- Sur les lieux fragiles et cours d’eaux, passage des engins sur des rémanents mis en andains

- Restaurer les voies de vidange et les pistes après exploitation

- Remettre en état si nécessaire

- Ne pas circuler en dehors des cloisonnements

- Utiliser des pneus larges et gonflés à basse pression ou utiliser des chenilles selon les cas

- Ne pas travailler sur les sols gorgés d’eau

- Limiter les chargements et respecter les tonnages de la voirie de desserte

	
	Pollution  de l’air
	- Privilégier le débardage à cheval 

- Privilégier le débardage par câble

	
	Pollution sonore
	Interdiction de travailler près des maisons avant 8h 


( Le maître d’ouvrage dans le cadre d’un chantier pourra formuler un certain nombre de prescriptions en direction du maître d’œuvre afin qu’il porte une attention particulière à l’environnement. L’ensemble de ces prescriptions pourront être mentionnées dans le marché ou prendre la forme d’une charte (chantier vert ou guide des bonnes pratiques) annexés ou non au marché.

6. LE DEVELOPPEMENT DURABLE :  RECAPITULATIF
Par ce type d’actions vous contribuez à : à compléter
	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( Réduire les pollutions sur l’air ( réduction des 

gaz à effet de serre)
	( Diminuer  les pollutions sur site (eaux et sol)

( Préserver les milieux
	( Limiter les problèmes liées à la dégradation des milieux
	( 
	( Favoriser l’emploi de personnes en insertion




( RESSOURCES 
Cette liste de liens n’est en aucun cas  limitative et n’engage nullement la responsabilité des auteurs. Elle est donnée à titre indicatif

· Charte chantier vert, Ea-IMaGE (Institut de Management et de Gestion Environnementale) : Europole de l’Arbois – Bâtiment Marconi- av. Louis Philibert – 13857 Aix en Provence

Tel : 04 42 90 71 15 -  Fax 04 42 90 71 16 

site : www.uneterre.net/image,  www.chantiervert.fr 

· Charte chantier vert , ARENE Ile-de-France, http://www.areneidf.org/entreprises/e_chartegeo.html#sub1, www.areneidf.org
· Les lois citées sont accessibles via le lien internet suivant : www.legifrance.gouv.fr ( textes français (  Autres textes législatifs (  n° de la loi  
· Guide régional du recyclage et de l’élimination des déchets : www.guide-recyclage-paca.com
Glossaire des sigles :

DI : déchet inerte

DIB : déchet industriel banal

DIS : déchet industriel spécial

( REGLEMENTATIONS
( Réglementations concernant les nuisances sonores : 

- Code du travail relatif à la protection des travailleurs contre les bruits sur les chantiers

( Protection des travailleurs contre le bruit
Code du travail art R. 232-8-2 :
Préventive technique collective :

Lorsque l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur dépasse le niveau de 90 dB (A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse le niveau de 140 dB, l’employeur établit et met en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L.236-4, un programme de mesures de nature technique ou d’organisation du travail destiné à réduire l’exposition au bruit.

( Mesurage du bruit
Code du travail art R. 232-8-1 :
Contrôle de l'exposition au bruit :
   - L'employeur procède à une estimation et, si besoin est, à un mesurage du bruit subi pendant le travail, de façon à identifier les travailleurs pour lesquels l'exposition sonore quotidienne atteint ou dépasse le niveau de 85 dB (A) ou pour lesquels la pression acoustique de crête atteint ou dépasse le niveau de 135 dB.
   L'employeur effectue, pour ces travailleurs, un mesurage du niveau d'exposition sonore quotidienne et, le cas échéant, du niveau de pression acoustique de crête.
   L'employeur procède à une nouvelle estimation et, si besoin est, à un nouveau mesurage tous les trois ans et lorsqu'une modification des installations ou des modes de travail est susceptible d'entraîner une élévation des niveaux de bruit.
   Un arrêté des ministres chargés du travail et de l'agriculture fixe la méthode et l'appareillage qui doivent être utilisés pour le mesurage
- Arrêté du 11 avril 1972 (72-04-11) relatif aux émissions sonores des matériels et engins de chantier

- Circulaire du 9 août 1978 (article 101-3) relatifs à une autorisation et aux dispositions réglementaires à prendre pour des travaux à exécuter dans des zones particulièrement sensibles. 

- Règlement sanitaire départemental (Circulaire du 9 août 1978)

Article 99.7 du Règlement sanitaire départemental (Circulaire du 9 août 1978) concernant les abords des chantiers : "Les chantiers ouverts sur la voie publique ou en bordure de celle-ci doivent être entourés de clôtures assurant une protection et une interdiction de pénétrer efficaces".
- Arrêté du 18 septembre 1987 modifié, remplacé par l’arrêté du 12 mai 1997 relatif à la limitation des émissions sonores des pelles hydrauliques, des pelles à câbles, des bouteurs, des chargeuses et des chargeuses pelleteuses. 

- Décret du 21 avril 1988 relatif à la protection des travailleurs – bruit des machines

- Circulaire du 7 juin 1989 relative aux bruits de voisinage

- Loi n°92-646 du 31 décembre 1992 ( 92-12-31) relative à la lutte contre le bruit.

- Décret d’application n°95-79 (95-01-23) du 23 janvier 1995 concernant les objets bruyants et les dispositions d’insonorisation

- Code de la santé publique. Décret n°95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits du voisinage – arrêté du 10 mai 1995 relatif aux modalités de mesure des bruits de voisinage.

- Code de la santé publique résultant du Décret N° 95-408 du 18 avril 1995

Selon l'article R 48-5 du Code de la santé publique résultant du Décret N° 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage, sera en infraction " ... toute personne qui, à l’occasion de chantiers de travaux publics ou privés et de travaux intéressant les bâtiments et leurs équipements soumis à une procédure de déclaration ou d'autorisation, aura été à l'origine d’un bruit de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme et qui : soit n'aura pas respecté les conditions d'utilisation ou d’exploitation de matériels ou d'équipements, fixées par les autorités compétentes ; soit aura négligé de prendre les précautions appropriées pour limiter ce bruit ; soit aura fait preuve d’un comportement anormalement bruyant".

- Arrêté du 10 mai 1995 – arrêté d’application du décret relatif aux pouvoirs des communes pour constater et réprimer les bruits de voisinage

- Décrets et arrêtes du 20 octobre 1995 relatifs aux bruits 

- Circulaire du 27 février 1996 relative à la lutte contre les bruits de voisinage et présentant la panoplie réglementaire

- Arrêtés du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux matériels et engins de chantier, relatif à la limitation des émissions sonores.

- Le Code de l’Environnement 

Les articles L.571-1 à L.571-10. : concerne la prévention et la suppression des nuisances sonores de nature à nuire à la santé des personnes ou à porter atteinte à l’environnement (surveillance, contrôle et sanctions…)
- Norme NFS 31-010 : le décret n°95-408 du 18 avril 0995 et son arrêté du 10 mai 1995, relatifs aux bruits de voisinage, mentionnent explicitement que la  méthode de mesure est celle retenue par la norme NFS31-010. 
( Réglementations concernant les pollutions du site (sol/eaux) et de l’air : 
- Décret n°77-254 du 8 mars 1977 

( Huiles 

Le Décret n°77-254 du 8 mars 1977  interdit le déversement, par rejet ou après ruissellement sur le sol ou infiltration, des huiles (huiles de graissage,… et lubrifiants neufs ou usagés dans les eaux superficielles, souterraines et de mer).

- Décret n°79-981 du 21 novembre 1979

( Huiles

L’article 2 du décret n°79-981 du 21 novembre 1979 oblige les détenteurs d’huiles minérales ou synthétiques usagées, provenant de leurs installations et accumulées de leur propre établissement en raison d’activités professionnelles, à les recueillir et les stocker en évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux. Ils doivent les conserver dans des installations étanches jusqu’à leur ramassage ou leur élimination. 

- Code de la santé publique et règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978)

( Eaux usées

L’article  L35-8 du Code de la santé publique interdit le déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics sans autorisation préalable de la collectivité. 

Le règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978) interdit dans son article 29.2 d’introduire directement, dans les ouvrages publics d’évacuation des eaux pluviales et usées, toute matière, notamment les hydrocarbures susceptible d’induire un danger pour le personnel d’exploitation des ouvrages d’évacuation et de traitement des eaux, de dégrader ces ouvrages ou de gêner leur fonctionnement. De plus dans son article 90, il interdit les déversements ou dépôts de matières usées ou dangereuses dans les voies, plans d’eau ou nappes.

- Règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978) - Circulaire du 09 janvier 1997 + arrêté du 22 août 2002 

(Poussières
Article 96 du règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978) concernant la protection des lieux publics contre la poussière : « … toutes les opérations d’entretien des habitations et autres immeubles ainsi que les travaux de plein air s’effectuent de façon à ne pas disperser de poussière dans l’air, ni porter atteinte à la santé ou causer une gêne pour le voisinage ». 

Circulaire du 09 janvier 1997 + arrêté du 22 août 2002 : relative à l ‘élimination des déchets d’amiante ciment générées lors de travaux de réhabilitation et de démolition du bâtiment et des travaux publics, édicte des mesures visant à limiter l’envol de poussières d’amiante et de leur inhalation, assure la protection des travailleurs, indique le mode de d’élimination et de stockage.

- Règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978)

( Propreté chantier et abords
Article 99.7 du règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978) concernant les abords des chantiers : « les entrepreneurs des travaux exécutés sur la voie publique ou dans les propriétés qui l’avoisinent doivent tenir la voie publique en état de propreté aux abords de leurs ateliers ou chantiers et sur les points ayant été salis par suite de leurs travaux. »

( PRINCIPAUX TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES CONCERNANT LES DECHETS 

( Le cadre réglementaire – Textes généraux
- La loi du 16 juillet 1975 (75-633) relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, modifiée notamment par les lois du 13 juillet 1992 (92-646) et du 2 février 1995 (95-101). 

Les principaux axes de cette loi sont les suivants : 

· Obligation pour le détenteur ou le producteur de déchets d’en assurer ou d’en faire assurer l’élimination dans des conditions satisfaisantes pour l’environnement.

· Intégration de la notion de déchets ultimes : la réduction à la source, la valorisation, le réemploi et le recyclage deviennent des objectifs prioritaires.

· Renforcement de la réglementation en matière de transport (limitation des volumes et des distances), négoce, élimination et récupération des déchets.

· Information du public sur les effets et conséquences du traitement  des déchets.

- La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 (92-3) modifiée notamment par la loi du 2 février 1995 (95-101) 

Cette loi interdit tout déversement des déchets susceptibles de porter atteinte à la santé publique et à l’environnement, d’altérer les eaux superficielles souterraines, intérieures et marines. 

- Le code de l’environnement (Partie législative) Livre V Titre IV chapitre I° Elimination des déchets et récupération des matériaux articles 541-1 à 541-50 et  Livre I Titre II Chapitre IV Autres modes d’information article 124-1

Cela concerne entre autres l’élimination des déchets (soit les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables) et la récupération des matériaux.  L’attention sera portée sur : 

- art L541-2 qui précise que tout producteur ou détenteur de déchets est obligé d’éliminer ses déchets sans porter atteinte à l’environnement et à la santé humaine,

- art L541-24 prévoit que le stockage des déchets ne sera autorisé que pour les déchets qualifiés d’ultimes (définition à l’article 541-1) à compter du 1er juillet 2002. 

( Déchets particuliers

( Déchets de chantier

- Circulaire du 15/02/00 relative à la planification de la gestion des déchets de chantier du bâtiment et des travaux publics (BTP) (BO/MATE n°2000-03 du 20/03/00).

( Huiles usagées

- Décret n°79-981 du 21 novembre 1979 modifié par le décret n°85-387 du 23/03/85 et par les décrets n°89-192 du 24/03/89,n°89-648 du 3/08/89 et n°93-140 du 3/02/93 portant réglementation des huiles usagées  du 31/03/85, du 31/03/89, du 14/09/89 et du 4/02/93)

- Arrêté du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d’élimination et ramassage des huiles usagées (JO du 24/02/99)


RUBRIQUE I : GESTION 
Fiche 4 : MILIEUX AQUATIQUES ET bonnes Pratiques agricoles 
Aujourd’hui l’agriculture participe pour 20% aux émissions nationales de gaz à effet de serre. Ces émissions sont liées à l’élevage, à l’utilisation d’engrais azotés et à la consommation d’énergie. La France se situe au 3ème rang mondial et au premier rang européen en matière de consommation de pesticides, pesticides que l’on retrouve dans la quasi-totalité des points de mesures de la qualité des rivières. 

La région PACA n’échappe pas à ces statistiques. Le développement d’activités agricole peut générer des déséquilibres écologiques des cours d’eau appauvrissant les paysages, la faune, la flore. Les impacts principaux de l’activité agricole sur les milieux aquatiques concernent:

· l’irrigation : l’agriculture est un gros consommateur d’eau

· la pollution (sol et eau): par l’utilisation de produits phytosanitaires

Il convient d’assurer une gestion équilibrée de l’eau et des espaces naturels, de manière à satisfaire ou à concilier les intérêts des différents utilisateurs avec les objectifs de protection et de mise en valeur du patrimoine naturel. 

Différents outils permettent de travailler en partenariat afin de mettre ne œuvre de bonnes pratiques agricoles (limiter les pollutions, reconnaître la qualité des produits locaux,…). 
1. POUR AGIR ……. QUELQUES RECOMMANDATIONS :
( Limiter les pollutions vis-à-vis de l’eau : 

- améliorer la gestion des effluents agricoles, 

- modifier les traitements phytosanitaires, 

- développer une lutte raisonnée et biologique,

- modifier la fertilisation,…

(
Aménager les espaces agricoles de manière à prévenir les effets des inondations 

· aménager des champs d’expansion de crues,…
( Faire de l’agriculture locale une valeur ajoutée du territoire 

· reconnaissance de la qualité des produits et des modes de production : AOC, IGP, label rouge,…

( Soutenir les Contrat d’Agriculture Durable (CAD) 
( Soutenir les contrats Natura 2000
Soutenir les pratiques favorisant le stockage de carbone (boisement, enfouissement , haies et enherbages,…)
( Soutenir l’élevage pour maintenir la biodiversité et les paysages agricoles : 


- sauvegarder les prairies pâturées et de fauche de bord de cours d’eau,…

· Anticiper les effets du changement climatique en développant des cultures et des pratiques mieux adaptées au climat d’aujourd’hui et de demain :

- mettre en place de système de gestion de l’eau en période de sécheresse,

- inciter au développement de techniques de conservation de l’humidité des sols, 

- favoriser le recours aux variétés rustiques et endémiques bien adaptées aux conditions climatiques,…
Synthèse régionale de la contamination des eaux par les produits phytosanitaires en PACA – Atlas des eaux superficielles- 

+ fiches par entités hydrographiques

Piloté par la Cellule d’Orientation Régionale sur les pollutions des Eaux par les Produits Phytosanitaires (CORPEP - PACA). 

Ces suivis ont vocation à dresser un bilan non exhaustif de la contamination des cours d’eau en PACA. Les 21 points de suivi ont pour but de caractériser la contamination des eaux dans les secteurs où l’empreinte agricole est nettement marquée. Pour chacun des 17 cours d’eau présentés un rapprochement entre les surfaces cultivées sur le bassin versant et le bilan analytique a été réalisé. Le niveau de potabilité des cours d’eau ainsi que les aspects d’aptitude biologique selon la méthode Seq-Eau ont également été abordés. Au terme de ce rapport un bilan s’appuyant sur la réglementation et les seuils en vigueur aura été présenté.

Atlas 2005 sur le site de la DIREN PACA - http://www.paca.ecologie.gouv.f 
Téléchargement : http://www.paca.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/4-5.pdf 

Une version actualisée est en cours (version 2008). Synthèse régionale + fiches par entités hydrographiques. Elle proposera 23 points de suivi sur 19 rivières. La priorité a été donnée à la diversité des milieux. Un seul point de prélèvement a été sélectionné par rivière (sauf pour le Rhône). Certaines rivières ont été retenues prioritairement pour leur intérêt patrimonial ou en raison de l’importance de la ressource (Rhône, Durance, Argens, …). Pour d’autres rivières, il s’agit de la prédominance d’une ou plusieurs systèmes de cultures susceptibles d’influer sur leur contamination (le canal de Rousty pour la riziculture, le Colostre pour la lavande, l’Anguillon pour l’arboriculture,…). Au total, le réseau tel qu’il est constitué n’a pas d’objectif de neutralité mais vise à privilégier les secteurs où l’empreinte agricole ou non agricole est la plus marquée. 

Source : Synthèse régionale de la contamination des eaux par les produits phytosanitaires en Provence Alpes Côte d’Azur – Atlas des eaux superficielles- FREDON PACA- CORPEP PACA, Mars 2005
Agriculture et environnement en Languedoc Roussillon

Ce document en téléchargement comporte 27 fiches techniques destinées aux agriculteurs, aux techniciens, aux naturalistes et à tous ceux qui sont intéressés par une gestion équilibrée des espaces ruraux du Languedoc Roussillon.

Ces fiches ont pour objectif de rappeler de manière simple les interactions entre agriculture et environnement, de montrer concrètement comment les enjeux écologiques peuvent être intégrés dans les pratiques agricoles et de mettre à disposition des utilisateurs des outils techniques pour une gestion agri-environnementale efficace et durable.

Exemples de fiches techniques : zones humides, prairies humides, tourbières, mares, cours d’eau, ripisylves, pré-salés, roselières, sansouires,…

http://www.agrienvironnement.org/ae/index.htm
Fiches en téléchargement : http://www.agrienvironnement.org/ae/fiches.htm 

2.  LA CHARTE 

La charte de partenariat est un bon outil pour mettre en œuvre cette gestion équilibrée de l’eau.

Une charte de partenariat, pour la pratique de l’activité agricole, permettra de définir les modalités d’une utilisation harmonieuse du cours d’eau et de ses abords.

La réalisation d’une charte va permettre de : 

· réunir les acteurs, 

· renforcer les relations et comprendre les intérêts de chacun,

· trouver des solutions pour concilier les usages dans le respect des équilibres naturels,

· développer des projets d’intérêts communs.

Plus précisément, cela signifie en terme d’objectifs de : 

- 
diminuer l’impact sur la ressource,

- 
préserver la qualité des sols et ainsi limiter les pollutions sur le milieu,

- 
participer à l’entretien des milieux,

- 
prévenir les effets des inondations
( PNR Camargue : Charte de l’eau

Cette charte doit constituer l’engagement des usagers en terme de pratiques respectueuses des équilibres du territoire. Elle prend acte de la volonté de chacun de participer selon sa spécificité, ses droits et ses moyens à la gestion hydraulique en Camargue. Elle constitue le volet « usages et gestion » du contrat de delta. C’est un espace de débat, de concertation sur la définition des pratiques en terme de gestion de l’eau. C’est un outil fédérateur et non réglementaire. Elle propose des engagements volontaires, concertées et réalistes. Elle doit mettre en évidence l’interdépendance des acteurs.

3. CONTRATS NATURA 2000 ET CONTRAT D’AGRICULTURE DURABLE

Le contrat Natura 2000 comporte un ensemble d'engagements conformes aux orientations définies dans le Document d'Objectifs. Il définit les prestations devant être fournies par le bénéficiaire du contrat et les modalités des aides financières attribuées en contrepartie. Il a une durée minimale de 5 ans renouvelable, à adapter selon les milieux naturels concernés (possibilités de contrats plus longs en forêt par exemple).
Contrat Natura 2000 :

( SIIVU de la Haute Siagne : opérateur et animateur du site Natura 2000.  Exemples d’actions : contrats Natura 2000 avec des agriculteurs,…

( Syndicat mixte du bassin des Sorgues : opérateur et animateur du site Natura 2000. DOCOB signé en 2006. Exemples d’actions : contrat de service avec les agriculteurs

Le Contrat d'Agriculture Durable (CAD) résulte d'une démarche volontaire d'exploitants désireux d'engager des actions de préservation de l'environnement et de qualité de production. Il porte en particulier sur la contribution de l'exploitation agricole à la préservation des ressources naturelles et à l'occupation et l'aménagement de l'espace rural en vue notamment de lutter contre l'érosion, de préserver la qualité des sols, la ressource en eau, la biodiversité et les paysages. Il peut également concerner le domaine économique, notamment la diversification d’activités agricoles ou le développement de filières de qualité ainsi que l’emploi et ses aspects sociaux.
Le CAD permettra un travail efficace et cohérent des exploitants agricoles sur l’entretien des berges, la lutte contre l’érosion mais également la maîtrise des pollutions d’origine agricole.

( PNR Camargue : CTE sur le thème « Riziculture et cultures associées ». Les CTE offrent aux agriculteurs une multitude de mesures pour réduire les nuisances agricoles et bien d’autres mesures concernant les boisements (entretien, plantation,…), les fossés, les canaux,…

Aide financière aux exploitants agricoles s’engageant par un contrat de 5 ans avec l’Etat à des pratiques respectueuses de l’environnement.

( : En savoir plus 
Pour plus d’informations sur les Contrat Natura 2000 et les CAD, se référer à la fiche n°4 du recueil de fiches technique. 

4. LA RECONNAISSANCE DE LA QUALITE DES PRODUITS 

Il s’agit de promouvoir les pratiques existantes en matière de reconnaissance de la qualité des produits et des modes de production s’appuyant sur les appellations d’origine contrôlée (AOC), les indications géographiques de provenance, le label rouge, la certification de conformité et le mode de production agricole biologique, etc.  et au niveau européen, sur les appellations d’origine protégée (AOP) et les indicateurs géographiques contrôlées (IGC). 
( PNR Verdon : Attribution de la marque « Parc » aux produits agricoles 

Les PNR disposent d’une marque pour soutenir les activités agricoles, artisanales ou touristiques. Le cahier des charges lie le producteur et le parc. 

La  mise en valeur des produits ou services est accordée sur la base d’un contrat reposant sur 3 valeurs : 

- respect du territoire : le produit identifié est en lien avec l’identité du territoire, les matières premières sont locales et les entreprises situées sur le territoire du Parc (préservation de l’environnement, dimension humaine). 

- l’environnement préservé : cette valeur renvoie à une gestion durable des matières premières et des pratiques de production et de transformation respectueuses de l’environnement. 

- la dimension humaine : cette valeur implique une maîtrise humaine de l’activité et des relations privilégiées de l’entreprises avec le public et l’entourage.

Trois filières de produits agricoles bénéficient de la marque « Produits du Parc Naturel Régional du Verdon » : les plantes aromatiques, le miel et le safran. D’autres filières travaillent à l’élaboration de cahiers des charges. C’est le cas des producteurs de viande ovine, caprine et bovine. 

Les différentes actions Marque Parc  sur le site du PNR Verdon:  http://www.parcduverdon.fr/accueil/un-parc-a-construire-au-quotidien/actions/commissions/agriculture/marque-parc-158-1.html 

Exemples de cahier des charges marque PNR Verdon appliqué :

Miel : http://www.parcduverdon.fr/docs/444-CC_MIEL_PNRV.pdf 

Plantes aromatiques : http://www.parcduverdon.fr/docs/445-CC_PA_PNRV.pdf 

( PNR Camargue : AOC viande de Camargue

http://www.parc-camargue.fr/Francais/upload/AOC%20viande%20taureau%20de%20Camar.pdf 

5. LE DEVELOPPEMENT DURABLE :  RECAPITULATIF
Par ce type d’actions vous contribuez à :

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( Adapter le développement de l’agriculture aux évolutions du climat
	( Préserver la diversité des habitats et des paysages

( Limiter les pollutions du milieu notamment agricole

( Réduire la consommation d’eau 
	( Limiter les problèmes, notamment sanitaire liés à la dégradation des milieux 
	( Renforcer les relations et le  dialogue entre les acteurs
( Diminuer les conflits d’usages
	( Conforter une activité (MAE ou CAD)

( Privilégier les productions locales



( RESSOURCES 

· AE – Agence de l’Eau Rhône Méditerrannée Corse

  
http://www.eaurmc.fr/ 

· DIREN – Direction régionale de l’Environnement 

 
http://www.paca.environnement.gouv.fr/  

Thème eaux et milieux aquatiques : http://www.paca.environnement.gouv.fr/Eau-et-milieux-aquatiques 
· Synthèse régionale de la contamination des eaux par les produits phytosanitaires en Provence Alpes Côte d’Azur – Atlas des eaux superficielles- FREDON PACA- CORPEP PACA, Mars 2005
Téléchargement : http://www.paca.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/4-5.pdf 

· http://www.parcduverdon.fr 

· http://www.parc-camargue.fr 

· Charte départementale de gestion de l'irrigation agricole – Chambre d'agriculture de la Somme - Disponible sur Internet : http://194.206.44.56/cha80/site_cha80.nsf/map/Irrigation_charte.htm,    

· Agriculture et environnement en Languedoc Roussillon – Fiche techniques http://www.agrienvironnement.org/ae/index.htm 

· Natura 2000 :

http://www.paca.environnement.gouv.fr/Natura-2000 

· Contrat d’Agriculture Durable

http://agriculture.gouv.fr/sections/thematiques/exploitations-agricoles/contrats-d-agriculture-durable-cad 

Glossaire des sigles :

AOC : Appellation d’Origine Contrôlée

CAD : Contrat d’Agriculture Durable

IGP : Indication Géographique Protégée

MAE : Mesures Agri-Environnementales

PACA : Provence Alpe côte d’Azur

PNR : Parc Naturel Régional


RUBRIQUE I : GESTION 
fiche 5 : MILIEUX AQUATIQUES ET bonnes pratiques : tourisme – sports et loisirs 
Le tourisme se fonde sur les ressources du territoire, qu’elles soient humaines, historiques, patrimoniales, naturelles ou paysagères. 

Un tourisme durable doit viser à fournir un accès à ces ressources par des équipements et des services qui ne les dégradent pas. Le tourisme et les activités qu’ils engendrent comme le sport et les loisirs peuvent avoir des effets négatifs sur l’environnement et générer sur les cours d’eau des déséquilibres écologiques appauvrissant les paysages, la faune, la flore. 

Il convient d’assurer une gestion équilibrée de l’eau et des espaces naturels, de manière à concilier la protection du patrimoine naturel avec les différents usages. 

Différents outils permettent de sensibiliser les usagers à des comportements responsables, faire participer les pratiquants du sport à la gestion des milieux aquatiques et inciter à la conception des aménagements respectueux de l’environnement. 
1.  POUR AGIR ……. QUELQUES RECOMMANDATIONS
( Développer et soutenir l’écotourisme associant le développement économique touristique, entretien du territoire et le maintien de l’activité

( Valoriser par la pratique du sport et des loisirs les espaces naturels et notamment les milieux aquatiques :

- sensibiliser les visiteurs à des comportements respectueux de l’environnement

- faire participer les pratiquants du sport à l’entretien et à la gestion des espaces de nature

( Recourir à des modes de consommations durables dans le sport et les loisirs

- concevoir des installations, des équipements de sport et de loisirs et des services dans le respect du patrimoine naturel,

- veiller à l’intégration paysagère et architecturale des infrastructures d’accueil
2. LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES 

La charte de partenariat est un bon outil pour mettre en œuvre cette gestion équilibrée de l’eau afin de diminuer les différentes pressions s’exerçant sur le milieu naturel (surfréquentation, pollution,…).
Une charte de partenariat, pour la pratique de l’activité touristique, permettra de définir les modalités d’une utilisation harmonieuse du cours d’eau et de ses abords.

La réalisation d’une charte va permettre de : 

· réunir les acteurs, 

· renforcer les relations et comprendre les intérêts de chacun,

· respecter le site et le mettre en valeur,

· trouver des solutions pour concilier les usages dans le respect des équilibres naturels,

· développer des projets d’intérêts communs.

Plus précisément, cela signifie en terme d’objectifs de : 

- 
limiter les pollutions sur le milieu,

- 
sensibiliser à la fragilité des sites, 

- 
participer à l’entretien 

Exemple de charte 

( PNR Verdon dans le cadre de la mission « Animation Médiation auprès des activités de pleine nature ».
Cette mission est une démarche participative ayant pour objet l’organisation des sports de nature au sein des milieux naturels qui les accueillent. Elle poursuit trois objectifs :

- appuyer les professionnels dans leurs démarches de structuration

- avoir une action de médiation à destination des usagers  qui produisent des conflits,

- aider ces usagers à se donner des objectifs de protection de la nature.

Les activités concernées par cette démarche sont le canyonning, les activités d’eaux vives et de randonnées aquatiques. 

( Gestion de l’activité canyoning :

- réalisation d’un état des lieux de l’activité

-  action d’information des pratiquants sur les richesses du canyon

( Gestion des activités d’eau vive : 

- choix des sites d’embarquement et de débarquement à aménager,

- pose de panneaux d’information sur les sites d’embarquement et de débarquement,

( Gestion de l’activité randonnée aquatique :

- suivi de l’activité et réflexion sur une gestion de l’activité qui vise une maîtrise de son développement en travaillant sur la taille des groupes par exemple

- action de gestion de l’activité randonnée aquatique au couloir Samson visant à gérer la fréquentation de la rivière et organiser l’usage du site

- formation à destination des guides de randonnée aquatique pour réduire l’impact de l’activité, sensibiliser les pratiquants, et améliorer le discours lors de la prestation

Quel que soit les activités concernées, les actions mises en place sont définies au sein de groupes de travail associant différents types de partenaires : communes, gestionnaires, représentants de pratiquants, professionnels, associations de protection,…

Source : PNR Verdon, rapport d’activité 
Le code du pratiquant
Ce code rappelle les principes de base à suivre dans le respect des valeurs fédérales. Il souligne les comportements à adopter lors de chaque sortie en canoë-kayak et plus particulièrement ceux liés à la sécurité et au respect de l’environnement naturel.

Je me prépare
• Je suis en bonne forme physique
• Je vérifie que j’ai une assurance qui couvre ma pratique
• Je consulte la météo avant de partir
• Je m’informe du niveau de difficulté, des éventuels dangers et des délais prévus pour réaliser un parcours
• Je m’informe et respecte la signalisation en eau vive, en eau calme et en mer
• Je connais et prends conseils auprès des structures membres de la Fédération


Je m’équipe
• Je choisis un bateau adapté à ma taille, à ma technique et au parcours que je souhaite réaliser
• J’utilise un gilet et un casque aux normes, ajustés à ma taille
• J'adapte ma tenue vestimentaire aux conditions climatiques et à la durée de la sortie
• Avant de partir, je préviens une personne du lieu et des horaires prévus de navigation


Je navigue
• Je ne navigue jamais seul, sauf conditions particulières définies par ma structure
• Je choisis un parcours adapté à mes capacités, à celles du groupe et aux conditions de navigation
• Je connais les codes de communication sur l’eau
• Je suis très vigilant à l’approche des obstacles artificiels
• J’adhère au principe de fair-play
• Je porte assistance à toute personne pouvant se trouver en difficulté


Je respecte mon environnement naturel
• Je ne laisse pas de trace de mon passage sur terre et dans l’eau
• Je respecte les zones sensibles terrestres et aquatiques (haltes migratoires, lieux de nidification, frayères)
• J’appelle le réseau d’alerte pour la nature quand j’ai repéré une nuisance (décharges sauvages, dangers, entraves à la navigation, pollutions…) Tél. : 01 48 89 29 12
• Je participe aux journées patrimoine nautique (nettoyage de sites…)


Je cohabite avec les autres usagers
• Je suis attentif et respectueux de la vie locale
• Je pratique une activité dans le respect mutuel des autres usagers
• Je respecte l'activité des pêcheurs et je ne navigue pas les week-ends nationaux d'ouverture et de fermeture de la pêche
• Je respecte les règlements de navigation et les règles d’accès en vigueur
• J’utilise les embarquements et les débarquements prévus à cet effet


Je respecte ma santé
• Je connais mes limites
• Je n’utilise pas de produits dopants
• Je suis attentif à la qualité de l’eau sur laquelle je navigue

Source : Fédération française de Canoë-kayak - Guide Canöé + 

Annexe 8 du Guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA.
Protocole d’accord entre la fédération pour la pêche et la Protection du Milieu Aquatique (FDPPMA) et le Comité Départemental de Canoé Kayak (CDCK). 

Cet exemple de protocole composé de 10 articles a pour objet (article1) d’assurer la conciliation des deux activités, d’améliorer la connaissance réciproque de ces deux dernières et de leurs pratiquants ; d’œuvrer à la défense et la mise en valeur de leur environnement naturel et aquatique notamment par des actions communes. 

Source : Annexe 10 du Guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA (p.111).. 

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/
Charte de qualité environnementale des prestataires de sports et de loisirs 

Cet exemple de charte composé de 12 articles est destiné à (article 1) garantir la qualité environnementale des prestations proposées par les entreprises et associations prestataires d’activités sportives et de loisirs sur les cours d’eau

Ce modèle de  charte est complété par un modèle de certificat de labellisation environnementale et un modèle de fiche de suivi 

Source : Annexe 12 du Guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA (p.115). 

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/
3. UN OUTIL D’AIDE : LE GUIDE METHODOLOGIQUE D’EVALUATION DE L’IMPACT DES ACTIVITES SPORTIVES ET DE LOISIRS SUR LE COURS D’EAU EN REGION PACA 

Guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA 

Réalisé par l’Agence de l’eau en 2008 en collaboration avec la Maison Régionale de l’eau, le « guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA » se veut un outil d’aide à la décision pour les gestionnaires d’espaces de pratiquessportives et de loisirs en milieu aquatique.

L’objectif de cette étude est de fournir aux gestionnaires de milieux aquatiques une méthodologie complète et « à la carte » pour permettre de situer leur problématique en fonction de lurs pressions et de leurs milieux. 

Pour définir la méthodologie, cinq activités ont été retenues comme caractéristiques : canoë-kayak, canyonisme, nage en eau vive, randonnée aquatique et raft.

Les protocoles d’analyse et les fiches méthodologiques d’accompagnement sont transposables à toute autre activité sportive ou de loisirs qui se déroule dans le milieu aquatique (baignade, nautisme, pêche, autres sports « eaux vives »…). Considérant que l’impact d’une activité doit s’appréhender en fonction du milieu concerné et de sa sensibilité, cinq sites de pratique ont été choisi en région PACA et associés à chaque activité : Argens (83), Estéron (06), Guisane (05), Verdon(04 et 83) et Guil (05). 

La méthodologie proposée repose sur trois parties :

- Un diagnostic et des orientations de gestion regroupés dans une grille synthétique d’analyse.

- Des préconisations et propositions d’actions sous forme de :

 ( 16 fiches thématiques par type d’actions (flottaison, raclage, piétinement…) et type d’enjeu environnemental (espèces remarquables, habitats communautaires, équilibre de la chaîne alimentaire, intégrité de la ripisylves…),

( 21 fiches actions (informations et sensibilisation, formation, veille, gestion des flux, conciliation des usages, partenariat et conventionnement, planification et réglementation, suivi et évaluation…).

- Un état des lieux de la pratique en France et sur la région, accompagné de 28 fiches outils méthodologiques

Source : disponible en téléchargement sur le système d’information sur l’eau du bassin Rhône Méditerranée en 5 documents : 

- guide phase 1 - volume 1 : organisation de l’activité en France et en PACA

- guide phase 1 – volume 2 : analyse technique des pratiques en PACA

- guide phase 2 : proposition de sites et méthodes d’évaluation

- guide phase 3 : guide méthodologique et les propositions de gestion

- guide phase 3 : fiches pratiques 

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/
4. LE DEVELOPPEMENT DURABLE :  RECAPITULATIF
Par ce type d’actions vous contribuez à : 

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( Concevoir des installations HQE
	( Préserver la diversité des habitats écologiques et des paysages

( Sensibiliser les visiteurs à des pratiques respectueuses de l’environnement


	( Accès à des pratiques de loisirs adaptés à tous publics
	( Renforcer le dialogue entre les différents acteurs
	( Développer l’écotourisme




( RESSOURCES : 
· Rapport d’activité 2004-2005-2006, Parc Naturel Régional du Verdon

· Charte départementale du Pas-de-Calais - Comité Départemental de canoë-kayak du Pas-de-Calais /Fédération de la Marne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique – 1994 - Disponible sur Internet : http://cdck.62.free.fr/charte_departemental.htm
· Guide méthodologique d’évaluation de l’impact des activités sportives et de loisirs sur le cours d’eau en région PACA . Disponible en téléchargement sur le système d’information sur l’eau du bassin Rhône Méditerranée en 5 documents.
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/
- guide phase 1 - volume 1 : organisation de l’activité en France et en PACA

- guide phase 1 – volume 2 : analyse technique des pratiques en PACA

- guide phase 2 : proposition de sites et méthodes d’évaluation

- guide phase 3 : guide méthodologique et les propositions de gestion

- guide phase 3 : fiches pratiques 

Glossaire des sigles :

PNR : Parc Naturel Régional

FFPPMA : Fédération Française pour la pêche et la Protection des Milieux aquatiques

CDCK : Comité départemental de Canoé Kayak


RUBRIQUE II : TRAVAUX 

FICHE 6 : PROTECTION / RESTAURATION DES BERGES ET DU LIT 
Depuis des décennies les cours d’eau et leurs berges sont l’objet d’interventions humaines croissantes (consommation, loisirs, exploitation, lutte contre l’érosion naturelle…) modifiant leurs caractéristiques morphologiques et dynamiques (chenalisation, extractions, implantations de seuils et barrages…).

Ces altérations ont souvent impactées l’état et le fonctionnement des milieux aquatiques. 

C’est pourquoi aujourd’hui une politique plus rationnelle d’intervention doit être privilégiée.
Cette fiche a pour objectif de présenter l’approche hydrogéomorphologique ainsi que les techniques de protection des berges, de type génie civil et de type génie végétal. 

Elle a pour objectif de proposer des pistes et des recommandations pour chacune d’elles pour agir dans le sens du développement durable.   
1. CONCEPTION DES TRAVAUX 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’actions de protection et de restauration des berges et du lit, la définition préalable des objectifs de restauration et de protection est une  étape primordiale. A cette étape des questions fondamentales doivent être clairement posées telles que : 

· l’utilité d’intervenir, 

· les objectifs de l’intervention, 

· le choix des techniques utilisées, 
· la pérennité de l’investissement,

· l’acceptabilité par la population
· le rapport coût/avantage des interventions…,

L’étape de diagnostic doit pleinement tenir compte des aspects historiques, (évènements passés, profil initial…), des contraintes physiques, fonctionnelles mais aussi économiques et sociales liées aux berges et au cours d’eau concerné.
Il s’agit de définir une stratégie globale de préservation et de restauration du cours d’eau. Les travaux de protection et de restauration des berges et du lit ne doivent plus être considérés localement mais s’inscrire dans une stratégie d’actions cohérentes. 

La définition de la stratégie d’action peut être recherchée par l’analyse hydrogéomorphologique du cours d’eau. Cette méthode permet d’établir un diagnostic global afin de définir de manière cohérente des objectifs de restauration par tronçons. 

2. CHOIX DES TECHNIQUES
La définition des objectifs permettra également de définir les techniques utilisables pour la réalisation des travaux : techniques de génie civil, techniques de génie végétal, techniques « mixtes », etc. 
2.1  Le génie végétal
( Description 

Il s’agit d’un moyen alternatif aux traditionnels enrochements ou murs de soutènements destinés à protéger les berges d’un cours d’eau. 

Ces techniques, dites de génie végétal aboutissent à de véritables ouvrages vivants de protection, répondant à des critères techniques et mécaniques exigeants, où des végétaux sont utilisés comme matériaux de construction. 

L’intérêt du génie végétal repose sur les objectifs suivants :

· Favoriser une protection naturelle des berges en conservant la végétation existante

· Considérer le cours d’eau non pas comme une entité isolée, mais comme un milieu

· Maintenir une diversité maximale d’habitats aussi bien au niveau du lit, des berges et des rives

· Garder une morphologie correcte et typique au cours d’eau

· Eviter une structure rocheuse des berges là où elle n’existe pas naturellement

· Respecter une distribution étagée de la végétation, du pied au sommet de la berge, régie par des conditions hydriques et hydrauliques

· Intégrer l’ouvrage dans son site

· Minimiser l’impact occasionné par l’implantation d’un ouvrage de stabilisation

· Réduire le coût de réalisation par rapport à des techniques de génie civil. 

La forêt riveraine, rivulaire ou ripisylve est l’ensemble des formations boisées présentes sur les rives d’un cours d’eau. Elle est par son rôle de contact entre les milieux aquatiques et terrestre un lieu de vie et d’échanges extrêmement riche pour de nombreuses espèces vivantes. Les rives et leur végétation représentent donc un facteur d’équilibre et de maintien de la qualité des cours d’eau, des ressources qu’ils recèlent et des paysages. Et présente plusieurs fonctions :

· fonction de corridor biologique,

· fonction d’habitat

· fonction épuratrice (système racinaire)

· fonction de ralentisseur de crue (onde de crue)

( Les différentes techniques 
Les matériaux de base sont les végétaux vivants. Les végétaux vivants sont de trois nature : enherbement, arbres ou arbustes en berges, tapis végétal et peuvent être utilisés sous différentes formes : plantes entières, partie de plantes (boutures, branches, ramilles) ou graines.

Les végétaux vivants peuvent être combinés avec des végétaux inertes (pieux, branches, fagots,..) et des matériaux inertes (géotextiles). 

Dans quel cas utilise-t-on cette technique ?

( Où ? 

Ces différentes techniques peuvent être employées pour tout type de cours d’eau, moyennant des adaptations en fonction de son importance (grand ou petit cours d’eau permanent, cours d’eau temporaire…). 

( Quand ? 

Ces ouvrages ne peuvent se concevoir qu’à l’automne pour pouvoir assurer un taux de survie maximum aux plantes. 
( Comment ?

Il est en revanche indispensable que ce type de technique soit utilisé par des techniciens expérimentés, car du choix des végétaux (espèces), des pieds mères, de l’époque de plantation, de la préparation du terrain dépendront la réussite de l’opération.

( Coût ?

Le coût de ce type d’aménagement est inférieur à un enrochement classique. Ceci est en partie dû au fait que l’ensemble des boutures est en général prélevées directement dans la nature et que ce type de chantier requiert peu de matériel. De plus, une fois le dispositif en place et la reprise constatée, c’est un aménagement qui demande peu d’entretien par la suite.

( Les matériaux végétaux vivants : 

Il s’agit d’opérations de végétalisation qui consistent à mettre en terre des espèces vivantes qui vont coloniser le secteur aménagé. 

Leur système racinaire et, à moindre degré, leur système aérien participe à la protection des berges. Les systèmes aériens créent un obstacle perméable et élastique permettant la réduction de la vitesse du courant, facteur d’érosion des sols en surface. 

Les systèmes racinaires profonds, au chevelu bien développé participent à la stabilisation des berges en maintenant les sols.

Les essences appartiennent aux groupements végétaux qui se succèdent sur le talus des rivières en relation avec les différentes caractéristiques écologiques (sols, stabilité du milieu, …). 

Type de protection et descriptif : 

- Enherbement : dispersion de graines d’herbacées. Vise à limiter le ruissellement et l’érosion en surface mais aussi pour certaines herbacées à stabiliser.  
- Arbres ou arbustes en berges : Mise en terre : d’espèces généralement ligneuses élevées en pépinières en sommet des berges, d’arbustes en mi-pente, de végétaux héliophytes prélevées sur le terrain en pied de berge.
- Tapis végétal : Branches de saules munies de leurs rameaux, disposées en couches serrées de 20 à 30 cm d’épaisseur, le pied vers le bas fixées solidement à des pieux de saules. 

De manière générale, les essences doivent être : variées, adaptées au type de sol, adaptée au degré d’humidité, présentes naturellement dans le secteur.

De plus, il est préférable d’éviter les alignements monotones. 

L’entretien doit être prévu avant même la plantation. 

Les plantations ne s’effectuent qu’en compléments à d’autres techniques. 

Qualités et défauts de chaque type de protection 

	Type de protection

	Qualités
	Défauts

	Enherbement :
	( Colonisation végétale de haute densité, très régulière, rapide, grandes surfaces

( Garde certaines berges ouvertes et offre plus de lumière

( Couverture protectrice de surface
	( Efficacité limitée en fonction de la pente et de la force d’arrachement du courant

( Paysage monotone. Nécessité de plantations d’arbres

( Peut favoriser l’implantation d’essences colonisatrices non désirées

	Arbres ou arbustes en berges 
	( Intervention simple

( Possibilité d’apporter la diversité botanique

( Ralentissement de l’écoulement en cas de crue ; dissipation d’énergie
	( Efficacité limitée pour les cours d’eau à fortes contraintes hydrauliques

( Efficacité limitée dans un premier temps

	Tapis végétal 
	( Stabilisation de talus


	( Nécessité de stabiliser le pied de berges


Source : Technique d’aménagement des berges pour la lutte contre les crues – Département Hydraulique – Mécanique des Fluides – ARPE Midi Pyrénées – Anne Blondel – Magali Paulhan

( Les matériaux végétaux inertes : 

Ce type de protection est destiné à la stabilisation des pieds de berges et s’accompagne de plantations le plus souvent des saules.  

Type de protection : 
· Clayonnage : pieux et branches vivantes de saule fraîchement coupées et entrelacées

· Tunage : pieux derrière lesquels sont solidement fixés des planches ou des rondins à l’horizontale. Filtre derrière la protection (matériaux d’assez forte granulométrie ou géotextile).

· Fascine : fagots de branches de saules fraîchement coupées et disposées horizontalement derrière des pieux.

· Caisson végétalisé double paroi : rangées de longrines sur lesquelles sont fixées perpendiculairement des moises. Le caisson est rempli de matériaux terreux et de branches de saules. 

· Peigne : Enchevêtrement de grosses branches, ramilles, troncs branchus et arbres attachés pour former un ensemble végétal filtrant les éléments en suspension. 

Qualités et défauts de chaque type de protection 

	Type de protection

	Qualités
	Défauts

	Clayonnage
	( Protection immédiate, efficace, simple

( Adaptation souple à la berge

( Favorable à la vie aquatique
	( Hauteur de protection limité d’où nécessité d’autres techniques accompagnatrices

( Entretien (fort développement du saule)

	Tunage 
	( Plus rigide que le clayonnage
	( N’offre pas d’abri à la faune aquatique

	Fascine
	( Protection immédiate, stable et solide

( Adaptation aux irrégularités de la berge

( Favorable à la vie aquatique
	( Nécessité d’une grande quantité de saules et plus difficile à réaliser que le tressage

( Hauteur de protection limitée

( Entretien (fort développement du saule) 

	Caisson végétalisé double paroi 
	( Protection immédiate

( Construction rapide et simple

( Hauteur de l’ouvrage adaptable

( Ouvrage colonisable par n’importe quelle plante
	( Nécessité d’une bonne assise et d’une bonne fondation

( Un ou des seuils nécessaires pour éviter le déchaussement de la base

( N’offre pas d’abri

	Peigne

	( Protection immédiate, rapide, applicable en cas d’urgence

( Effet de filtration augmenté par la production de nouvelles branches de saules
	( Nécessité d’un cours d’eau transportant beaucoup d’alluvions fines

( Nécessité de crues fréquentes


Source : Technique d’aménagement des berges pour la lutte contre les crues – Département Hydraulique – Mécanique des Fluides – ARPE Midi Pyrénées – Anne Blondel – Magali Paulhan

( Les géotextiles 
L’efficacité des techniques de végétalisation avec des matériaux vivants ou inertes peut être améliorée par l’apport d’autres matériaux : les géotextiles qui sont des nattes faites de matériaux de synthèse ou de fibres naturelles (le jute, la fibre coco, le lin, les roseaux,…).

Les géotextiles assurent les fonctions suivantes : 

· Protection : contre le ruissellement et l’érosion éolienne, contre le glissement et l’érosion de la couche superficielle 

· Renforcement : en améliorant la stabilité du talus, en affermissant les couches du sol peu cohérentes jusqu’à la pénétration complète des racines, en formant un support rugueux aux premières plantations. 

· Filtre : en limitant la migration des particules fines

· Stimulation : en protégeant les graines, en favorisant un maintien d’humidité et une accumulation de chaleur propices à la germination et à la croissance végétale. 

( Mesures connexes obligatoires : 

( Les opérations de végétalisation doivent obligatoirement s’accompagner de notions d’entretien et de garantie de l’entreprise titulaire du marché de travaux, ceci idéalement durant les 3 premières saisons végétatives qui suivent le chantier  ( Spécifications à intégrer dans le cahier des charges des travaux

( Veiller à protéger les surfaces plantées, au moins durant les 3 premières saisons végétatives, de toute déprédation (bétail, rongeurs, chiens,…) par des clôtures provisoires de protections, des protections anti-rongeur, des paillages, des panneaux informatifs sur les travaux réalisés et remerciant tout usager de respecter les plantations,…

( Pour agir …. Quelques recommandations, quelques questions à se poser 
(  Avant de faire le choix d’une technique de protection,  se demander :

- Quels sont les objectifs à poursuivre ? Se poser la question de l’utilité de protéger la berge ? Naturellement la rivière érode, se poser la question dans certains cas « du ne rien faire ».

- Quels moyens techniques utiliser ? Le cours d’eau peut il se restaurer lui-même ? Quel est le type d’intervention possible parmi les différentes techniques de restauration ? Favoriser les techniques douces (génie végétal)

Avoir une connaissance approfondie du milieu est un préalable indispensable à la définition du projet et à mise en oeuvre d’ouvrages de protection adaptés (étude de la végétation naturelle, érosion, type et propriétés du sol, fonctionnement hydraulique du cours d’eau,…).

- Quelles seront les conséquences ? Que puis-je recréer à partir de cette situation ? Quels effets bénéfiques puis-je attendre des mesures proposées ? 

- Réflexion en coût global

( Quand le choix des techniques de génie végétal est arrêté :
- Importance du choix des végétaux : Proposer uniquement des espèces strictement indigènes et adaptées à la station. En effet, des le moment où l’objectif de l’opération de végétalisation est écologique, il est fondamental de ne proposer  que des espèces adaptées (espèces indigènes car résistent mieux aux maladies et aux insectes nuisibles qui pourraient les attaquer). Un diagnostic préalable de la station et de ses alentours est incontournable pour projeter ensuite les bonnes espèces aux bons endroits (prise en compte de notions de climat, du calendrier, d’exposition, d’hydromorphie du sol, de granulométrie et de composition des substrats en place ou à mettre en œuvre, etc.)

Dans un souci de diversification de milieux il faut varier les espèces, les formes, les strates, les densités de plantations,… et ceci dans un objectif le plus élargi possible notamment vis-à-vis de la faune susceptible de fréquenter le secteur restauré. 

- La réussite d’un ouvrage en technique végétale dépend par ailleurs des conditions de sa réalisation : compétences de l’entreprise, respect des règles d’exécution, contrôle,…

- Ces ouvrages nécessitent d’assurer la reprise et de veiller au bon développement des végétaux : problèmes de concurrence, d’éliminer les espèces indésirables, de procéder au travaux d’entretien,…
Pendant la première année, l’ouvrage est très fragile (les végétaux plantés doivent prendre racine). L’entretien de ces ouvrages est capital. Si dans les premières années il est négligé, l’ouvrage a peu de chance de résister. Il faut veiller à maîtriser l’envahissement de certains rongeurs comme les ragondins qui peuvent entièrement détruire l’ouvrage en cas de colonisation au début de la vie de l’ouvrage. En région méditerranéenne sur des plantations en haut de berge, il est indispensable de prévoir des arrosages hebdomadaires en période estivale pendant 2 cycles végétatifs. 

( Avantages et inconvénients 

 ( Inconvénients du génie végétal
· Facteurs limitants directement liés aux conditions de croissance des végétaux : altitude, régime des eaux, type de substrat,…

· Pendant la première année, l’ouvrage est peu résistant aux montées des eaux.

· Avec cette technique on ne peut pas répondre à des urgences en toute saison. Il ne peut être réalisé qu’à l’automne pour pouvoir assurer un minimum de taux de survie aux plantes.
· Exigence en main d’œuvre (entretien capital surtout dans les premières années et arrosage régulier) et en matière première (couche de branches, lits de plants, fascine,…)

( Avantages du génie végétal au regard du développement durable 
( Environnement (Climat /Ressources et biodiversité) 

- Nécessite peu de matériels imposants (pas d’engins mécanique lourds)

- Bonne intégration dans le paysage de façon rapide (redonne une allure naturelle, rend possible la réinstallation de certaines espèces faunistique et floristique sur la berge et dans la rivière)

- Utilisation de ressources locales (espèces indigènes pris sur site)

- Résistance comparable à celle des aménagements de génie civil (avec un renforcement avec le temps) 

- Favorise l’auto-épuration du cours d’eau

- Favorise les puits de carbone

( Economique et social (Besoins essentiels, Cohésion sociale, Consommation et production responsables) 

- Durée de vie de l’ouvrage très longue (avec une faiblesse pour la première année)

- Demande une main d’œuvre importante (développement de l’emploi) 

- Développement d’emploi d’insertion liés à cette activité 

- Peu coûteuses en fournitures car les matériaux sont prélevés sur place

- Les ouvrages eux-mêmes sont susceptibles de fournir le matériel végétal pour d’autres ouvrages après quelques années

- La résistance de ces végétaux vivants aux forces d’arrachements est comparable (voire supérieure) aux techniques minérales actuelles. Elles opposent une résistance souple aux forces du courant et permettent de mieux dissiper l’énergie. 

( Le développement durable : récapitulatif
Par ce type d’actions vous contribuez à : 

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( Valoriser les ressources locales (plantes in situ)

( Réduire les pollutions sur l’air et le sol générées par les chantiers  


	( Préserver la diversité des habitats écologiques et des paysages

( Permettre le maintien ou la création de corridors écologiques

( Améliorer la qualité (fonction épuratrice avec les systèmes racinaires) 
	( Limiter les risques (inondations : fonction de ralentisseur de crue)
( Lutter contre l’érosion
	( Développer des échanges de savoirs et de savoirs faire 
( Favoriser la sécurisation 
	( Favoriser  des emplois notamment d’insertion

( Faire évoluer les pratiques professionnelles




2.2- Le génie civil 
( Description

Afin de préserver le maximum d’espace pour l’agriculture et l’urbanisation dans les plaines alluviales, des milliers de km de berges de cours d’eau ont été protégés contre les processus d’érosion le plus souvent aux moyens de techniques dites lourdes, technique de génie civil, à base de murs de béton, d’enrochements, d’épis, de palplanches, de gabions,… 

Lutter à l’aide d’ouvrages lourds de protection perturbe inévitablement la dynamique naturelle du cours d’eau et conduit le plus souvent à accentuer les désordres : augmentation de la vitesse et de la force érosive du courant, encaissement du lit, érosion régressive, appauvrissement biologique du milieu…

Néanmoins ce type de techniques parait inévitable dans certains cas dans les zones à forts risques et pour un linéaire important. 

Ce chapitre a pour objectif de présenter les principaux types de protection de berges de génie civil et proposer des pistes pour minimiser les impacts de ces aménagements sur le milieu. 
( Les différents types de protection de berges 
- Enrochements 

Cette technique consiste :

· à ériger le long de la berge endommagé par l’érosion un mur en rochers

· combler l’espace entre la berge et le mur par un matériau meuble : de la terre, du sable, des graviers

Entre les rochers et ce matériau, on place généralement un matériau géotextile pour que la terre ne s’évacue pas par ruissellement. Ce filtre doit laisser passer l’eau et retenir les sédiments très fins, les limons et les cailloux.

- Gabions : enveloppes de grillage remplies de pierres confectionnées sur leur  lieu d’implantation.

- Matelas gabion : matelas d’environ 20 cm d’épaisseur construits sur le principe des gabions.

- Murs : il en existe plusieurs variétés en pierres, en moellons, en béton,… ainsi qu’avec des alvéoles permettant une végétalisation. 

- Palplanches : feuilles de métal épais pré-formées emboîtables les unes dans les autres.  

	Type de protection
	Qualités 


	Défauts

	Enrochements
	( Possibilité d’habitats pour la flore et la faune (le pied d’un enrochement non liaisonnée offre des caches pour les poissons)

( Protection solide 

( Possibilité de végétalisation pour en améliorer aspect et tenue
	( Difficile intégration dans le milieu.



	Gabions
	( Permet de s’adapter au lit de la rivière (souplesse)

( Possibilité d’habitats pour la flore et la faune

( Possibilité de végétalisation pour améliorer l’intégration

dans le milieu
	( Difficile intégration dans le milieu 



	Matelas gabion 
	( Plus discret que les gabions

( Possibilité d’habitats pour la flore et la faune 

( S’adapte en cas d’évolution du lit et des berges

( Possibilité de végétalisation pour améliorer l’intégration

dans le milieu
	( Valeur esthétique faible 



	Murs
	( A réserver pour des secteurs très urbanisés. 

 ( Possibilité de végétalisation, avec des alvéoles
	( Difficile intégration dans le milieu.



	Palplanches 
	( protection solide à réserver à des usages précis : restauration de chaussées, consolidation d’anciennes protection, de ponts

( Afin d’en cacher l’aspect, peut être camouflé par des plantes retombantes  
	( Difficile intégration dans le milieu 

( Aucun intérêt pour la vie aquatique
( Valeur esthétique faible


Coût : 

Coûts difficile à estimer et très variable selon la région d’implantation et la quantité de matériau nécessaire.

Pour les enrochements le prix est calculé sur la base du prix de la tonne de roche. Ce prix est déterminé en fonction des critères suivants :

· qualité de la roche,

· dimensions des blocs,

· éloignement de la carrière où seront prélevés les blocs

· longueur de la ligne d’enrochement,

· facilité d’accès au site d’emplacement

Avantages : 


-   Protection des habitations
· Pouvoir résister à des crues importantes et une forte agression hydraulique

· Pouvoir répondre à tout moment à une demande de confortement (urgence du risque)

Inconvénients :

· Modification du régime hydraulique de la rivière le long du linéaire mis en place  entraînant une augmentation de la vitesse et des risques de déstabilisation de la berge

· Mauvaise résistance au marnage rapide et aux variations saisonnières du régime de la rivière

- 
Très mauvaise insertion dans le paysage

-
Appauvrissement de la qualité écologique des rives 

· Les travaux nécessitent des engins mécaniques lourds

· Le manque d’entretien des ouvrages peut s’avérer coûteux : absence de contrôle régulier, présence d’arbres dans l’ouvrage...peuvent entraîner des réfections voire une reconstruction complète de l’ouvrage. 

- 
Les réfections sont souvent nécessaires à partir de quelques années (faiblesse à partir de la 5ème année)

· Coût élevé dans les zones à faible risque, car les techniques de génie civil ont un prix de revient plus important compte tenu de l’utilisation non optimisée d’engins mécaniques lourds (coût du déplacement)

( Pour agir …. Quelques recommandations, quelques questions à se poser 
( Avant d’agir vers une technique de protection,  se demander :

- Quels sont les objectifs à poursuivre ? Se poser la question de l’utilité d’intervenir
Avoir une connaissance approfondie du milieu est un préalable indispensable à la définition du projet et à mise en oeuvre d’ouvrages de protection adaptés (étude de la végétation naturelle, érosion, type et propriétés du sol, fonctionnement hydraulique du cours d’eau,…).
Analyser la ou les causes du phénomène provoquant l’attaque de la berge.
- Si enjeux forts de protection (habitations), quels moyens techniques utiliser ? Evaluer si la valeur des terrains à protéger vaut le coût des investissements à réaliser ? Quel est le type d’intervention possible parmi les différentes techniques de restauration ? 

· Quelles seront les conséquences ? Que puis-je recréer à partir de cette situation ? Quels effets bénéfiques puis-je attendre des mesures proposées ? 

· Quelles sont les limites de l’intervention ? ex : une intervention visant à la protection contre les crues n’élimine pas le risque. Par conséquent quelles sont les mesures qui doivent accompagner le projet ? ex : travail d’explication des performances et des limites de l’intervention / dans le cas de lutte contre les crues des « outils » de communication, des repères visuels peuvent être intégrés au projet (pose de plaques repères de niveaux de crues exceptionnels….)… 
Illustration avec l’expérience du Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA) :

Les études engagées par le SABA conduisent à limiter au maximum la mise en œuvre de protection de berges. 

A titre d’exemple dans la plaine de Berre les érosions de berges ne constituent qu’exceptionnellement une menace pour les infrastructures humaines. Il n’apparaît donc pas nécessaire d’envisager de protection de berges généralisées.

L’étude hydraulique et géomorphologique de l’Arc a défini un principe de gestion des érosions sur ce secteurs : restauration du cordon rivulaire de faible largeur de part et d’autre du chenal, de manière à constituer une zone tampon entre le lit vif et les espaces valorisés par l’agriculture. Cette zone tampon permettrait d’accepter les déplacements modérés du chenal. Ce type de restauration impose d’avoir une politique de rachat des terres sur l’ensemble de la plaine de Berre. 

Autre exemple, sur le secteur de la plaine des Milles. Ce secteur est une zone de forte activité géomorphologique naturelle. On y observe une forte concentration d’érosions de berges. Suite à une étude un principe de gestion des érosions sur ce secteur a été défini : mise en place d’une zone tampon  entre la rivière et les zones à préserver + évacuation des remblais. 

Ce principe d’aménagement est complété par la mise en place de protection de berges ponctuelles sur les secteurs à enjeux (habitations, infrastructures,…)

Site internet : http://perso.orange.fr/sagearc
( La mise en œuvre avec les techniques de génie civil 

Objectif : Minimiser le plus possible l’impact de cette technique sur l’environnement, l’économique et le social. 

· privilégier des carrières locales où seront prélevés les blocs de roche afin de diminuer le coût du transport et les émissions de gaz à effet de serre

· travailler sur l’organisation du chantier : recommandations pour  réduire les nuisances du chantier : 

· identifier différentes zones sur le site (aire de stationnement, aire de tri et de stockage des déchets, zone de contournement des camions) afin de limiter les effets négatifs des camions dans le milieu naturel

· limiter la quantité de déchets et les valoriser

· minimiser les impacts sur le site (pollution eaux et sol, air), 

· limiter les nuisances sonores 

· privilégier des entreprises qui font appel à des publics en difficulté

· privilégier des entreprises qui adoptent des systèmes de management environnemental et social 

· réflexion sur des modes de transports moins polluants

(  Avantages au regard du développement durable 
Au regard du développement durable, la technique de génie civil ne présente qu’un seul avantage celui de protéger des habitations face aux risques d’inondations. 

Ce qui est problématique, c’est qu’elle va à l’encontre des finalités : Climat /Ressource et biodiversité, Cohésion sociale, Consommation et production responsable, Besoins essentiels. Alors que le principe du Développement Durable est de contribuer par les actions au plus grand nombre d’entre elles mais dans tout les cas de ne pas aller à l’encontre de l’une ou de plusieurs d’entre elles. 
( Le développement durable : récapitulatif   

Par ce type d’actions vous contribuez à :
	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	
	( 
	( Limiter les risques d’inondations
	(   Favoriser la sécurisation
	( 


( RESSOURCES : 

Génie Végétal : 
· Guide de protection des berges de cours d’eau en techniques végétales -  Bernard LACHAT, 1994, réédition 1999

· Le génie végétal -  Philippe ADAM, Nicolas DEBIAIS, François GERBER, Bernard LACHAT, Ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, 2008

· Techniques d'aménagement des berges pour la lutte contre les crues – Anne Blondel et Magali Paulhan - Ecole Nationale Supérieure d'Electrotechnique, d'Electronique, d'Information, d'Hydraulique et des Télécommunications (ENSEEIHT) : Département hydraulique & mécanique des fluides / ARPE Midi-Pyrénées
Disponible sur Internet : http://hmf.enseeiht.fr/travaux/CD0102/travaux/optsee/bei/1/g11/pa01.htm
· L'entretien régulier des rivières : guide technique – Fiches 20 à 34 – Agence de l'eau Adour-Garonnne – Rivière Environnement – 1994 

· L'entretien régulier des rivières : guide technique – Carnet simplifié d'entretien – Agence de l'eau Adour-Garonnne – Rivière Environnement – 1994 
· Replanter le bord des cours d’eau Pourquoi ? Comment ? , retour d’expérience sur le bassin Rhin-Meuse -  Agence de l’Eau Rhin-Meuse- Etude réalisé par Vincent DUVAL, 2003

· La végétation au service de la restauration des berges de rivières – Agence de l'eau Rhône Méditerranée & Corse - 1994
· Des techniques végétales pour protéger nos berges et préserver les paysages de nos cours d'eau – Conservatoire régional des rives de la Loire et de ses affluents
www.corela.org
· Manuel de restauration hydromorphologique des cours d’eau - Agence de l'eau Seine Normandie - 2007
Génie Civil : 
· Techniques d'aménagement des berges pour la lutte contre les crues – Anne Blondel et Magali Paulhan - Ecole Nationale Supérieure d'Electrotechnique, d'Electronique, d'Information, d'Hydraulique et des Télécommunications (ENSEEIHT) : Département hydraulique & mécanique des fluides / ARPE Midi-Pyrénées
Disponible sur Internet http://hmf.enseeiht.fr/travaux/CD0102/travaux/optsee/bei/1/g11/pa01.htm 

· L'entretien régulier des rivières : guide technique – Fiches 20 à 34 – Agence de l'eau Adour-Garonnne – Rivière Environnement – 1994 

· L'entretien régulier des rivières : guide technique – Carnet simplifié d'entretien – Agence de l'eau Adour-Garonnne – Rivière Environnement – 1994

· Manuel de restauration hydromorphologique des cours d’eau - Agence de l'eau Seine Normandie - 2007
· I-Mage (Institut de Management et de Gestion Environnementale) : Europole de l’Arbois – Bâtiment Marconi- av. Louis Philibert – 13857 Aix en Provence

Tel : 04 42 90 71 15 -  Fax 04 42 90 71 16 

Site : www.uneterre.net/image   www.chantiervert.fr
· Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA) : 2 avenue Mirabeau – 13530 Trets
Tel : 04 42 29 40 66 - Fax : 04 42 29 28 78
Site internet : http://perso.orange.fr/sagearc 

RUBRIQUE II : TRAVAUX 

FICHE 7 : LE DEBARDAGE PAR TRACTION ANIMALE

Entretenir un cours d’eau c’est assurer l’extraction des embâcles, le nettoyage des berges par des coupes et des opérations sylvicoles (coupe rase, élagage, dépressage, éclaircies,…).

Le débardage est une technique de sylviculture qui consiste à transporter des arbres abattus ou les billes depuis leur lieu de coupe vers une route, une piste ou un lieu de dépôt provisoire accessible aux grumiers. Il existe plusieurs techniques de débardage par:

· traînage (engin mécanique), 

· traction animale (cheval ou mule) 

· téléphérage (par câble)

· moyen aérien (hélicoptère)

Le système le plus courant est le débardage par traînage à l’aide d’engins mécanique type tracteur mais c’est aussi celui qui cause le plus de dégâts sur l’environnement.

Dans un contexte de durabilité, le choix du débardage par traction animale est à développer le plus souvent quand cela est possible. 

1. LE DEBARDAGE PAR TRACTION ANIMALE : 

Le débardage par traction animale est une méthode douce à privilégier à plusieurs titres.

Elle est complémentaire aux méthodes traditionnelles et offre une opportunité intéressante pour répondre aux enjeux locaux de gestion de l’espace. 

Elle est particulièrement intéressante à développer dans des conditions naturelles et  structurelles particulières :

· milieux naturels remarquables, où la protection des espèces et donc du milieu est primordiale

· terrains humides, où seul le cheval est capable d’aller sans risquer de s’enliser ni de créer des ornières

· terrains pentus, 

· bords de cours d’eau, où le cheval peut se déplacer le long des berges sans risque d’éboulement du fait de son faible poids (700 kg en moyenne) alors q’un tracteur fait au moins 3 à 4 tonnes de plus.

· terrasses, 

· enclavement,

· morcellement foncier,….

Elle est particulièrement bien adaptée aux éclaircies et quand il s’agit de débarder des billes relativement petite.

Pour de nombreuses raisons, la mise en place et la réalisation d’un tel chantier nécessite un travail de préparation minutieux :

· vis-à-vis des enjeux environnementaux du site : repérage des arbres à préserver (présence de nids éventuels, de cavités,…), préservation des zones d’alimentation (arbres à baies, lierres,…), repérage d’éventuels terriers, zone refuge à ne pas endommager,…

· pour organiser et coordonner l’intervention des attelages de chevaux,

· pour assurer la sécurité du personnel et des chevaux pendant le déroulement du chantier

Quelques chiffres 

- En moyenne la distance parcourue par un débardeur à cheval est de 30 à 40 km par jour.

- Un cheval peut tirer 25% de son poids soit environ 200 kilos.

- Préférentiellement utiliser deux chevaux

Aspects économiques :

Les coûts en débardage sont assez variables selon les conditions d’exploitations du chantier.

Les débardeurs préfèrent généralement être payés à la journée entre 250 et 280  Euros. 

( Inconvénients de la traction animale :

- Lenteur des travaux (limiter à 4km/h)

-
Transport difficile des matériaux encombrants et/ou lourds (endurance limitée aux conditions physiques du cheval)

- Ramener les animaux chaque jour (débardeur sur place) ou prévoir une possibilité d’hébergement pour les chevaux sur place.

- géographique (peu de prestataire – métier en déclin)

( Avantages de la traction animale au regard du développement durable :

( Environnement (Climat /Ressources et biodiversité): 

- Respect du sol forestier, des berges et des chemins. 

· Respect des arbres en place et de la régénération naturelle (peu de tassement, peu de marques)

· Travail possible sur des reliefs difficile d’accès (pentes, présence de rochers,…) et sur des zones humides (sans risque d’enlisement ou d’ornièrages) ou site fragile

· Moyen de débardage silencieux

· Non polluant

· Dépose des matériaux le long d’un chantier

· Agilité

· Les chevaux peuvent également être utilisés pour aider à l’abattage d’arbres difficiles (guidage de l’axe de chute).

( Economie/Social (Besoins essentiels, Cohésion sociale, Consommation et production responsables) : 
- Coût moindre

· Faible investissement de départ

· Intervention possible tout au long de l’année

· Intéressant sur les petits chantiers où la quantité de bois à sortir est faible.

- Le plus souvent ce type de pratique est réalisé par des associations d’insertions ou par des débardeurs professionnels (métier en déclin, il ne reste plus que 30 débardeurs à temps plein en France – permet la relance d’une activité)

( Possibilité d’intégrer dans les plans d’objectif d’entretien de la végétation des rivières : « l’utilisation du débardage à cheval serait à privilégier à l’intervention par engins mécaniques chaque fois que cela sera possible ».

( les végétaux coupés peuvent être broyés plutôt qu’incinérés afin d’éviter le rejet de substance nuisible pour le milieu (carbone, azote, phosphates et autres produits de combustion) ou récupérés pour alimenter une plateforme de compostage. 

2. LE DEVELOPPEMENT DURABLE : RECAPITULATIF 

Par ce type d’actions vous contribuez à :

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------


	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( Limiter les émissions de gaz à effet de serre

( Préserver la qualité de l’air


	( Diminuer les pollutions et les nuisances (air et sols) 

( Protéger les milieux sensibles


	( Favoriser l’entretien des rivières et participer à la lutte contre les inondations
	( Préserver un patrimoine socio-professionnel
	( Favoriser l’emploi des personnes en insertion

( Relance d’une activité en déclin




( RESSOURCES :
· Entretien de la végétation et préservation de la diversité écologique liée au cours d’eau : Opération de débardage à cheval – Syndicat Mixte Ardèche Claire –Février 2008

· Débardage à cheval dans les Vosges du Nord – Parc Naturel Régional des Vosges du Nord – Février 2006

( 
www.equi-debardage.com
( 
Association nationale pour le développement du débardage par traction animale – Ferme du lac Blanc – 68370 Orbey – Tel : 03 89 71 26 86

( 
Syndicat national des débardeurs et débusqueurs par chevaux

9 rue Moulin-aux-champs – 55160 Bonzée – Tel : 03 29 87 30 75

( 
Association Lacs Rivières et sentiers (LRS) – 2 rue Sainte Marguerite – Immeuble Le Dauphiné – 05001 GAP- 04 92 52 08 78/04 92 56 13 35 – lrs@wanadoo.fr 

( 
Les Environneurs - 3 rue de la Charmille- les Eyssagnières 1 - 05001 GAP- Tel :    02 92 52 40 44/04 92 52 45 40 infos@environneurs.org 


RUBRIQUE II : TRAVAUX 
FICHE 8 : LA LUTTE CONTRE LES ESPECES VEGETALES INVASIVES

1- LA PROBLEMATIQUE 

Les espèces exotiques envahissantes sont des espèces introduites de façon intentionnelle ou involontaire hors de leur habitat naturel, où elles ont la possibilité de s’implanter, de se propager, d’éliminer les espèces autochtones et de coloniser de nouveaux milieux. Elles sont considérées comme la deuxième cause de raréfaction et d’extinction d’espèces. 

Dans la région méditerranéenne, on a dénombré plus d’une centaine de plantes envahissantes.

Il est impossible d’établir un profil type pour une espèce envahissante, néanmoins, on peut remarquer que certains caractères sont constants chez les espèces aquatiques envahissantes. Parmi ces caractéristiques, on peut citer : 

· Une reproduction en général par voie végétative, même si un certain nombre d’espèces peut se reproduire par les deux voies, sexuée et asexuée. La multiplication végétative est en effet une stratégie très efficace pour accroître rapidement l’aire d’extension de l’espèce et conquérir de nouvelles stations. La propagation se fait soit par bouturage, (tige, feuille, rhizome), soit par drageonnement. 

· Une faible exigence vis-à-vis des conditions du milieu : les plantes exotiques sont capables de coloniser des milieux variés, notamment des milieux remaniés.

· Une croissance très rapide : les rendements photosynthétiques sont élevés, ce qui permet une production importante de biomasse et un développement rapide.

· Une phénoplasticité importante : au cours du cycle biologique, certaines espèces prennent des formes variées. Le polymorphisme est élevé et les individus sont souvent hétérozygotes.

· La sécrétion de substances allélopathiques par certaines espèces afin d’inhiber la croissance des plantes voisines et tendant ainsi à les supplanter.

Toutes ces caractéristiques sont rarement réunies en une seule plante mais une seule d’entre elles peut suffire au succès de l’invasion.

Les activités humaines ou les aménagements jouent un rôle prépondérant dans la propagation des espèces envahissantes le long des rivières (l’artificialisation du lit et des berges et la disparition des ripisylves expliquent très souvent l’apparition de cette plante sur les rivières). 

Les foyers de propagation sont souvent localisés sur des sites remaniés tels les remblais, les décharges ou les enrochements. Le débroussaillage des berges ou les travaux d’entretien des boisements de rives peuvent également favoriser leur propagation.

Outre l’impact sur la biodiversité que les espèces envahissantes engendrent, elles ont aussi des conséquences non négligeables sur les activités humaines, notamment le tourisme, la santé et l’économie. 

Or, la région PACA dispose d’une biodiversité particulièrement riche, le tourisme constitue une manne financière conséquente pour les territoires et la démographie ne devrait que s’accentuer dans les années à venir. Pour ces différentes raisons, depuis plusieurs années maintenant, la gestion des plantes exotiques envahissantes est désormais reconnue et intégrée comme une des priorités d’intervention des collectivités locales. La plupart des démarches territoriales de planification prennent maintenant en compte la nécessité d’intervenir sur cette problématique majeure.

2. LES PRINCIPALES ESPECES VEGETALES INVASIVES EN REGION PACA :

	VEGETAUX AQUATIQUES

	Jussie 

Myriophylle du Brésil ou Myriophylle aquatique
	Ludwigia sp.(L.peloides et Lgrandiflora)

Myriophyllum aquaticum



	ESPECES PRESENTES SUR LES BERGES DES COURS D’EAU OU EN ZONES HUMIDES

	Renouée du Japon, R de Sakhaline 

et R.hybride

Buddleia du père david, Arbre à papillons

Ailante glanduleux, Faux-vernis du Japon

Robinier faux-Acacia

Séneçon du Cap
	Reynoutria spp (R.japonica, 

R.sachalinensis, Rx.bohemica)

Buddleja davidii

 Ailanthus altissima

Robinia pseudo-acacia

Senecio inaequidens

	ESPECES PRESENTES SUR LES ZONES HUMIDES DE LA REGION MEDITERRANEENE

	Herbe de la pampa 

Mimosa d’hiver

Séneçon en arbre


	Cortaderia selloana 

Acacia dealbata

Baccharis halimifolia




3. LES IMPACTS DES ESPECES ENVAHISSANTES
Les espèces envahissantes peuvent avoir un impact sur :

- La biodiversité 

Du à leur caractère très compétitif, les espèces dites « complètement immergées » (Azolla, jussie…) forment des tapis denses à la surface de l’eau. Ces tapis altèrent la structure de l’écosystème aquatique.  Cela se traduit par exemple par des modifications physiques et chimiques du milieu (augmentation de la sédimentation, variation de pH, quantité d’oxygène dissous dans l’eau…).

Les espèces de berges quant à elles dégradent les écosystèmes existants, souvent fragiles à la base en empêchant la croissance et le développement des espèces autochtones via par exemple l’accumulation de litière au sol, la création de zones d’ombrages, etc.
Elles peuvent être des accélérateurs pour l’érosion des berges. C’est le cas notamment des jussies et du buddleia. 

Certaines espèces aussi ont tendance à augmenter le risque d’incendie. C’est le cas du baccharis par exemple.

Toutes ces perturbations modifient l’habitat initial et perturbent les espèces indigènes. Il y a diminution de la richesse et de la diversité spécifique végétale et donc formation de peuplements monospécifiques végétals. Le règne animal s’en trouve également affectés notamment, ce qui crée des déséquilibres dans la chaîne alimentaire. On peut citer le cas notamment de Azolla qui via son envahissement peut tuer toute l’ichtyofaune présente dans un étang.

- L’homme
- Les répercussions économiques
Les espèces immergées sont des obstacles pour toutes les activités en rapport avec l’eau. En effet, leurs tapis créent des obstacles pour le transport fluvial et entravent la circulation pour les sports de loisir (pêche, promenade en bateau…).

Les espèces de berges quant à elles sont une gêne pour les usagers car elles peuvent empêcher l’accès à certains plans d’eau. De plus, comme pour les espèces immergées, elles constituent une gène pour la circulation.

Les espèces envahissantes entravent également la gestion hydraulique. 

Certaines espèces envahissantes poussent préférentiellement dans les terrains agricoles. En s’implantant sur ces terrains, elles baissent fortement le rendement des cultures, créant un déficit pour les agriculteurs. C’est le cas par exemple de Echinocloa crus galli qui en s’implantant baisse le rendement des cultures du riz en Camargue.

D’autres espèces ne sont pas broutées par les animaux telles que le Lippia. Cela crée un impact économique important car la valeur fourragère et pastorale des prairies diminue fortement.

Enfin, au niveau économique, les espèces envahissantes représentent une charge supplémentaire d’entretien pour les propriétaires des espaces colonisés ce qui entraîne une augmentation des coûts.

- Les répercussions sanitaires

Les espèces envahissantes ont aussi des répercussions au niveau sanitaire. En effet, certaines d’entre elles ont des effets directs et indirects indésirables pour l’homme. 

C’est le cas par exemple de Heraclum mantegianum. Cette espèce contient une substance nommé furocoumarine qui peut provoquer de fortes réactions allergique sur la peau.

En Afrique, l’envahissement des lacs par la jacinthe d’eau crée des refuges idéaux pour les larves de moustiques, vecteurs de la malaria, des vers parasitaires… Indirectement, les espèces aquatiques envahissantes peuvent être de vrais réservoirs à maladies.

Enfin, l’Ambroisie est également très connu pour son pollen allergisant. 

- Le paysage
Les espèces envahissantes ont pour la majeur partie été introduite à des buts ornementaux. Mais, leur prolifération a engendré une uniformisation du paysage et donc l’appauvrissement de ce dernier. Ceci a entraîné une disgrâce paysagère pour l’homme, et donc une diminution de la fréquentation touristique. 

- La génétique

Les espèces exotiques envahissantes peuvent affaiblir la base génétique des espèces indigènes en se croisant avec elles. C’est ce que l’on appelle l’hybridation.

A force de croisements successifs entre les espèces exotiques et indigènes, il peut y avoir disparition des caractères distinctifs de la plante indigène, et donc appauvrissement.

4. LES DIFFERENTS MOYENS DE LUTTE : 

L’élimination totale des plantes envahissantes exotiques est aujourd’hui totalement illusoire. Il est donc préférable de composer avec leur présence et de lutter de manière préventive pour éviter leur propagation le long des rivières avant d’engager des programmes de lutte curatives longs et coûteux. 

« Aucune technique d’intervention ne peut être généralisée comme une recette. Les choix des techniques doivent faire l’objet d’une analyse préalable. Le schéma ci-dessous représente les éléments d’analyse qui devraient permettre d’arriver à un choix final argumenté. Ces éléments d’analyse intègrent les informations disponibles sur les usages et les nuisances, sur la plante elle-même (biologie et écologie), sur son mode d’occupation du milieu (répartition en profondeur, types de biotopes,…) sur le milieu lui-même, donc sa connexité avec d’autres milieux où pourraient se produire les impacts directs ou différés des interventions techniques définies ». Alain DUTARTRE 

Source : Revue « Espaces Naturels » Plantes envahissantes – Que faire ? », janvier 2004















Source : Eléments de choix de techniques d’intervention –Alain DUTARTRE- In Ingéniéries n°30 –juin 2002 « Panorama des modes de gestion des plantes aquatiques »
Revue « Espaces Naturels » Plantes envahissantes – Que faire ? », janvier 2004

4.1 -  La  lutte préventive :

Un des principaux moyens de lutte contre la propagation de ces espèces invasives repose sur la connaissance et la sensibilisation des acteurs locaux et usagers des sites à la biologie des espèces invasives et aux menaces qu’elles représentent pour les écosystèmes.  Il est en effet nécessaire d’éveiller les consciences sur le problème des plantes envahissantes et amener la notion de veille et de bio-surveillance en France méditerranéenne.

Cela peut se caractériser par de multiples façons :  
- Une simple action de communication levant les barrières de la méconnaissance et de la négligence peut permettre d’éviter la dissémination d’espèces déjà présentes, ainsi que la colonisation par de nouvelles espèces envahissantes.

· Une attention particulière sur les conditions favorables à son installation  (artificialisation des berges par des travaux d’aménagement, les déplacements de terre contaminés lors de travaux de génie civil et rural,…).

Sur certaines espèces d’autres actions préventives peuvent se développer en  complément de la connaissance et de la sensibilisation pour éviter la propagation : 

· plantation d’arbres (limite le développement des Jussies en les privant d’ensoleillement, limite l’expansion pour la Renouée du Japon en créant une compétition avec d’autres végétaux)

· éviter le surpâturage et l’écobuage (cela crée des zones nues favorables à l’implantation du Sénéçon du Cap, de la Jussie).

· l’entretien des cours d’eau est primordial afin de limiter la prolifération

Exemple de plaquette d’informations sur les espèces envahissantes pour le grand public
Environ deux tiers des espèces introduites dans notre pays l’ont été volontairement, souvent pour l’ornement. C’est pourquoi le Conservatoire Botanique méditerranéen de Porquerolles, s’est lancé dans une vaste campagne de communication sur ce thème tournée vers les partenaires spécialistes de la conservation et de la gestion des milieux puis vers le grand public. 

La plaquette « Plantes envahissantes de la région mediterranéennes », réalisé par le conservatoire Botanique méditerranéen de Porquerolles, l’Agence Méditerranéenne de l’environnement de la région Languedoc Roussillon et Agence Régionale Pour l’Environnement Provence Alpes Côte d’Azur, présente 15 espèces exotiques les plus envahissantes de la région méditerranéennes et propose pour celles qui sont commercialisées des plantes de substitution. 

--------------------------------------------------

De plus, le RRGMA a réalisé un état des lieux en 2006 des espèces envahissantes en PACA. Ce document permet de faire un état des lieux des espèces présentes sur les territoires de gestionnaires du RRGMA et du Réseau Régional des Espaces Naturels (RREN). Il permet également de déterminer les opérations de gestion menées et si possible une évaluation des résultats, ceci dans un but d’échanges et de transferts d’expériences. Attention ce tableau synthétique n’est pas nécessairement exhaustif puisqu’il ne relate que les informations des organismes  ayant répondu à l’enquête. 

L’Agence Régionale Pour l’Environnement Provence Alpes Côte d’Azur travaille en partenariat avec le Conservatoire Botanique de Porquerolles sur un guide d’identification des principales espèces aquatiques et de berges en méditerranée (environ 40 espèces). Ce document sera en téléchargement sur le site internet de l’ARPE – rubrique RRGMA à partir d’octobre 2009. 

Source : ARPE PACA- Site du RRGMA

 http://www.rrgma-paca.org/infos.asp?InNum=&ThNum=Th00000204 

4.2- La lutte curative

( La lutte physique

Elle regroupe l’ensemble des méthodes manuelles et mécaniques pour éliminer les plantes envahissantes. On retrouve :

· l’arrachage (manuel ou mécanique) des plantes. L’arrachage est une technique particulièrement longue à mettre en place (surtout si manuel) et assez délicate. En effet, il faut faire attention à bien arracher toute la plante, y compris les racines, car certaines espèces peuvent faire des rejets de souches ou bouturer a partir d’un simple fragment de tige ou de racine. Par contre, l’arrachage, lorsque ce dernier est bien réalisé est très efficace dans la lutte contre les plantes envahissantes. L’arrachage manuel est souvent utilisé lorsque les milieux sont encore peu colonisés par les espèces. Ensuite, pour des milieux plus « envahis », on pratique l’arrachage mécanique. Pour les plantes à reproduction sexuée, l’arrachage doit être effectué absolument avant la période de floraison pour éviter toute dispersion des graines.

· la fauche : Elle doit être essentiellement appliquée sur les espèces à reproduction sexuée car sinon, la plante envahissante peut bouturer ou se régénérer. La fauche est à appliquer avant floraison pour éviter la dispersion des graines. 

Dans le cas d’actions curatives de ce type, il est essentiel d’exporter tous les morceaux de plantes pour éviter qu’elles ne se propagent encore plus par bouturage. Un soin tout particulier doit être apporté à leur devenir afin de ne pas contaminer d’autres lieux durant le transport (berges, bords de routes,…) et durant leur stockage et destruction (décharge, site de compostage,…). L’idéal semble être la destruction par le feu sur site, quand cela est possible ou en incinérateur.
( Ce type de recommandations est à intégrer dans le cahier des charges du marché public. 
( En savoir plus :

Pour plus d’informations, se reporter à la fiche n°12 du recueil de fiches technique. 

Exemple de traitement mécanique :  

Essai d’éradication de la Renouée du Japon – dans le cadre d’un programme Life Nature de l’Ain

Cette opération a été réalisée dans le cadre d’un programme Life Nature pour traiter en une seule fois des zones humides ou alluviales, sans recours aux herbicides ni exportation de matériaux. L’idée est de s’attaquer à la seule partie vivace et reproductible de cette herbacée géante, les rhizomes. Pour ce faire, il a été fait appel à un outil utilisé dans le BTP : le godet-cribleur-concasseur. Portable il peut être adapté sur des chargeurs à pneus ou à chenilles. Au bord de l’Ain, après passage dans le godet-cribleur-concasseur les alluvions contaminées n’ont donné aucune repousse de renouée du Japon, la totalité des rhizomes concassés ayant déperri. 

Source : Eaux de Rhône Méditerranée Corse – Edition mars –avril 2007 – Numéro 3  

( La lutte chimique

Elle consiste à utiliser des produits chimiques pour lutter contre la prolifération des espèces envahissantes. On peut employer des herbicides, des fongicides…Ces derniers peuvent se montrer très efficaces selon la plante envahissante. On les utilise soit en pulvérisation soit en badigeonnement direct sur les feuilles. 

Le principal inconvénient de ces produits et que leur action est non sélective et donc peuvent occasionner des dégâts sur la flore environnante. De plus, en milieu aquatique, les herbicides peuvent se diluer et se répandre et être toxique pour la faune (ichtyofaune notamment). Les herbicides, sont donc polluants et doivent être appliqués dans des conditions strictes.

( La lutte biologique

Elle consiste à introduire des organismes vivants, notamment des insectes herbivores ou des organismes pathogènes dans les populations envahissantes afin de diminuer leur vigueur, leur capacité de reproduction ou leur densité. 

Le problème majeur de cette méthode de lutte, est que les ravageurs des invasives, sont en fait eux même dans la plupart des cas des espèces exogènes. De nombreux tests doivent donc être effectués pour s’assurer que ces derniers ne deviendront pas non plus des envahisseurs sur le long terme. De plus, certaines espèces qui luttent activement contre les espèces envahissantes dans leur pays d’origine peuvent avoir une efficacité moindre dans d’autres pays.

Le pâturage peut être considéré comme une forme de lutte biologique. Le principal problème est que toutes les espèces envahissantes ne sont pas appétantes pour les troupeaux.

( Les autres méthodes de luttes
Il existe d’autres méthodes de lutte telles que la mise en assec d’un plan d’eau pour les espèces strictement aquatique, le brûlage contrôlé…,mais ils faut faire attention car ces méthodes ne sont pas sélectives et risquent de perturber complètement l’écosystème naturel.

Exemple de traitement de la Jussie par bâchage  – Fédération de pêche du 06. 
Ce dispositif a pour objectif de supprimer la lumière et de provoquer un fort échauffement et de priver le sol d’oxygène et de lumière. La bâche noire sous l’effet du soleil provoque une élévation de la température qui booste la fermentation et le pourrissement des rhizomes. 

A l’aide d’une bâche on creuse une légère tranchée de 15 cm de profondeur tout autour de l’herbier. La jussie est fauchée est détruite. La bâche plastique est ensuite étendue sur la zone concernée fraîchement coupée. Ce revêtement est maintenu par de grosses pierres et par de la terre issue de la tranchée. Il est important de bien tasser l’ensemble afin que la bâche ne dévoile le sol mis à nu et offre à la jussie une possibilité de trouver des conditions de croissance convenable. 

L’option bâchage pour la jussie semble être un choix intéressant quand l’herbier et bien localisé et qu’il n’est pas trop grand. 

Ce protocole est facile à mettre en oeuvre, il faut toutefois vérifier de temps en temps que les revêtements opaques ne soient pas déchirés. 

Fédération de pêche des Alpes Maritimes – http://www.peche-cote-azur.com/ 

Mais alors , y’a t’il une solution pour lutter contre ces invasives ?

Chaque plante envahissante ayant ses propres caractéristiques, à chaque plante ne convient pas la même technique de lutte. Certaines peuvent même se révéler catastrophique pour d’autres, notamment les fauches pour les plantes bouturant très facilement.

La méthode de lutte la plus courante contre les espèces envahissantes est la lutte intégrée. La lutte intégrée consiste à utiliser chacune des méthodes efficaces sur la plante en même temps, pour augmenter ses chances d’éradication. 

Enfin, la meilleure méthode de lutte reste la prévention, pour éviter la propagation de ces dernières dans des milieux encore non colonisés.

5.  POUR AGIR …. QUELQUES RECOMMANDATIONS, QUELQUES QUESTIONS A SE POSER 

Quelle est la gravité de la situation ? Cette situation a-t-elle un impact économique, sanitaire,… ? Faut-il éradiquer la plante et…est ce possible ? 
Doit-on la maintenir à un niveau de présence acceptable ? Seul un diagnostic permet de répondre à ces questions. Il permet en outre d’envisager l’avenir et de préparer un suivi adapté à l’objectif poursuivi. 

(  Développer les actions de prévention : 

( Reconnaître les espèces invasives pour ne pas les propager
- Action de communication et de sensibilisation à développer auprès des acteurs locaux (professionnels, usagers,…) dans le cadre de travaux de génie civil, de reverdissement, d’aménagement de cours d’eau,…

- Connaître au mieux la biologie de l’espèce

( Anticiper sur le phénomène de colonisation 

- Ne pas favoriser des conditions favorables à l’installation de ces espèces (développer les peuplements « naturels » en conservant les boisements riverains naturels, limiter l’anthropisation, vigilance sur les chantiers,…)

- Ne pas favoriser leur dispersion (recommandations spécifiques à intégrer dans le cahier des charges)

( Réfléchir de manière globale avant de s’engager dans un programme de lutte curative : 

- Mesurer le risque de prolifération potentiel pour agir au mieux 
· Réfléchir aux coûts, 

· Connaissance fine des zones infectées et surveillance continue de l’évolution (cartographie)

· Connaître les enjeux locaux, et les échelles géographiques pertinente de lutte (échelle du bassin hydrographique) 

- Ne pas perdre à l’esprit d’intervenir d’amont en aval

- Développer des partenariats supra et intra régionaux
( Etre vigilant sur les actions de lutte curatives :

- Avoir une bonne connaissance de la biologie de l’espèce pour utiliser une méthode de lutte adaptée

- Favoriser les luttes biologique, thermique, mécanique aux luttes chimiques,  dangereuses pour l’environnement (produits toxiques, peu sélectifs, …) et pas plus efficaces. 

- Travailler d’amont en aval (afin de limiter les risques de dissémination)
- Eviter la contamination d’autres lieux durant le transport (berges, bords de routes,…) et durant leur stockage et destruction (décharge, site de compostage)
- Aider au développement de traitements expérimentaux

6. LE DEVELOPPEMENT DURABLE :  RECAPITULATIF
Par ce type d’actions vous contribuez à : 

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsables
----------------

	( 
	( Préserver la diversité des habitats écologiques et des paysages

( 
	( Limiter les problèmes liés à la dégradation des milieux (pollution, risques sanitaires)
	( Développer des échanges de savoirs et de savoirs faire (actions préventives et curatives)
	( Favoriser l’emploi de personnes en insertion

( Faire évoluer les pratiques professionnelles




( Réglementation : 

1979 : convention de berne. L’état s’engage à « contrôler strictement l’introduction d’espèces non indigènes »

1992 : convention de Rio. Les pays signataires s’engagent « à empêcher l’introduction d’espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces indigènes ». 

1995 : la loi Barnier a énoncé un principe général d’interdiction relatif à l’introduction d’espèces exotiques dans le milieu naturel : « interdire l’introduction d’espèces exotiques et éviter leur lâcher sur le territoire français ». Cette loi sanctionne les introductions volontaires ou involontaires, excepté sur dérogation délivrée par l’état. 
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Jussies (Ludwigia grandiflora - Ludwigia peploides- Ludwigia sp)
· Brochure d'information sur la jussie – Fédération des Alpes-Maritimes pour la pêche et la protection du milieu aquatique (FAMPPMA)
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· Dandelot, S. et al (2005) Variations temporelles des paramètres physicochimiques et microbiologiques de trois écosystèmes aquatiques (Sud est de la France) envahis par Ludwigia. C.R Biologies, 328, 991-999 

· Plaquette du CR de picardie : La jussie. Quelques clefs pour mieux la connaître, mieux la gérer, prévenir son extension
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· http://www.alabamaplants.com/Yellowalt/Ludwigia_peploides_page.html
Renouée du Japon
· Le problème des espèces envahissantes : un exemple, la renouée du Japon – In Guide technique n°1 : la gestion des boisements de rivières – Fascicule n°1 : dynamique et fonctions de la ripisylve – p.8-9 - Agence de l'eau Rhône Méditerranée & Corse / DIREN Rhône-Alpes – 1998 

· Espèces végétales proliférantes : traitement expérimental d'éradication de la renouée du Japon – Compagnie Nationale du Rhône
Herbe de la pampa - Cortaderia selloana

· Gilman, F (1999) Cortaderia selloana. Fact Sheet FPS-145, 3p.

· Gosling, D.S. et al (2000) Review of control methods for pampas grasses in New zealand. Science for Conservation 165, 32p
· Slotwinski, A. (2002) Pampa grass: Cortaderia selloana. 2p
· http://www.plantyfolia.com/fiches91-105/page11.php
· http://nature.jardin.free.fr/vivace/ft_herbepampas.html
· http://www.hear.org/pier/species/cortaderia_selloana.htm
Buddleia du père David – Arbre à papillons - Buddleja davidii

· Rey, B (2004) Dossier d’information néophytes. DAEC, 1p

· Forest, S et al (2003), Buddleia davidii, United States Geological Survey-Biological Resources Division Haleakala Field Station, Maui, Hawaï p1-8
· http://nature.jardin.free.fr/arbuste/ft_arbrepapillon.html
· http://www.reconnaissancedesvegetaux.org/ft.php?ec=173&cc=354
· http://www.abacq.net/insecta/buddleia.htm
· http://www.krissnature.net/article-12094254.html
Sénéçon en arbre - Baccharis halimifolia

· Charpentier, A et al (2006) : Invasion de plantes ornementales: Modalités d'introduction et mécanismes biologiques déclenchant l'invasion de Baccharis halimifolia et Cortaderia selloana. Rapport du M.E.D.D, 67p

· Charpentier, A  et al (2006): Bilan de la campagne de contrôle de l'expansion du Baccharis halimifolia menée dans le Parc naturel régional de Camargue et automne 2004 et 2005. Rapport, 14p

· http://jeantosti.com/fleurs3/baccharis.htm
· http://pagesperso-orange.fr/erick.dronnet/baccharis_halimifolia1.htm
· http://www.rivagesdefrance.org/bacchariscapatlantique.html
· http://www.lesarbres.fr/fiche-baccharis.php
Glossaire des sigles :

AE : Agence de l’eau

ARPE : Agence Régionale Pour l’Environnement

FPPMA : Fédération pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques

RREN : Réseau Régional des Espaces Naturels

RRGMA : Réseau Régional des Gestionnaires de Milieux Aquatiques

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

PACA : Provence Alpes Côte d’Azur


RUBRIQUE II : TRAVAUX 
FICHE 9 : L’ AMENAGEMENT D’ESPACE POUR L’ACCUEIL DU PUBLIC 
Tous les équipements mis à disposition du public doivent être en harmonie avec le site et la nature environnante, compatibles avec l’usage de l’espace et adaptés aux caractéristiques du lieu et au type de fréquentation. Il s’agit principalement d’éléments ou d’équipements installés dans les espaces naturels sensibles des départements et plus largement dans les aires d’accueil (aire de pique-nique, parkings, entrées,..) et sur les cheminements. Il convient de les implanter avec parcimonie, de la façon la plus réversible possible, en harmonie avec le site aussi bien pour le choix des matériaux que pour le style architectural. Leur implantation est pensée pour canaliser l’accueil, éviter les pratiques sauvages et limiter le plus possible une perturbation du milieu ou un éventuel dérangement de la faune.

Cette fiche présente des informations pour aménager des espaces en vue d’accueillir du public : équipements, signalétique, labellisation tourisme et handicap, matériaux. 
1. LES EQUIPEMENTS D’ACCUEIL DU PUBLIC

1.1.  Le « mobilier urbain » : les tables et bancs
Aménager une aire d’accueil demande des équipements spécifiques : tables et bancs, mobiliers de collecte, etc. Les matériaux préconisés dans ce type d’équipements sont nombreux. Indépendamment du projet et des caractéristiques du site (localisation géographique, style architectural, fréquentation), d’autres éléments majeurs interviennent dans le choix du maître d’ouvrage : la qualité, la durabilité, le caractère non polluant ou recyclable des matériaux,….

Voici quelques exemples de matériaux préconisés pour la fabrication de tables et de bancs:

- Fabrication à partir des matériaux locaux ou prélevés sur le site : bloc de marbre ou de calcaire, bois des peuplements…

· Fabrication à partir de bois non traité 

- Utilisation de tables et bancs en matériaux recyclés. De nombreux produits sont disponibles : plus de 30 modèles de bancs 100% en matière recyclés (plastique ou polyéthylène), des jardinières et tables,.... 

Exemples sur le site : www.produitsrecycles.com  

( Ne pas installer des bancs de chaque côté de la table pour laisser un espace libre aux poussettes et fauteuils roulants. Pour permettre l’accès à la table en fauteuil roulant, un passage libre sous la table est indispensable. Il faut au moins une hauteur libre de 70 cm et une largeur de passage de 80 cm.
1.2. Les aires de stationnement :
Dans des lieux fréquentés par le public, il est nécessaire d’organiser le stationnement (places, sens de circulation) afin d’éviter une utilisation anarchique de l’espace.  Le stationnement doit être aisé pour les visiteurs et toujours respectueux de l’environnement et du site. La notion de réversibilité doit toujours être présente pour tout type d’équipement.

· Les places de parking

On préférera une aire naturelle de stationnement avec un sol stabilisé, soigneusement délimitée et organisée par des obstacles naturels (fourrés, fossés). L’utilisation de matériaux doit se pratiquer le moins possible et utiliser des matériaux le plus souvent locaux ou recyclés s’intégrant le plus possible au site (pierres, bois,…).

Pour la matérialisation des places de stationnement en espace  naturel et sur des sols meubles, il peut être utilisé des rondins de bois couchés (le diamètre du rondin est de 12 cm). Les places de parking de dimension standard font 2,3 m de large sur une longueur de 4,5m. 


· les parcs à deux roues et à chevaux
Pour les parcs à vélos, les matériaux utilisés sont des poteaux ou piquets de bois et métal avec des boucles de câbles (ou anneau antivol), en fer galvanisé à chaud scellés par collage, pour accrocher les cadenas des vélos et les longes des chevaux. 

( Description : Le diamètre des rondins est d’environ 14 à 16 cm. Les dimensions standards sont :

- pour les parcs 2 roues :  60 cm  de large par 1 m à 1,5 de longueur.

- pour les parcs à chevaux : 1 à 1,2 m de large par  1,5 m de longueur.

( Implantation : Les piquets  sont stabilisés par des plots en béton enterrés.

Source : Extrait du Catalogue des équipements (zones de compétences du Parc National de Port Cros)

JP HOSPITALIER

En ce qui concerne les pièces métalliques, elles résistent mal aux équipements installés en bordure de littoral. Pour les équipements soumis aux embruns, il est nécessaire d’utiliser des pièces métalliques en inox 316 L.

1.3. Les équipements d’accès et de sécurité
· Les rampes d’accès et pontons

Les rampes d’accès ou pontons sont utilisés pour identifier un cheminement précis, franchir un obstacle (zone humide, fossé, etc) ou éviter le piétinnement. 

Ci-dessous quelques exemples d’équipements dans des matériaux très différents comme le bois ou la pierre : 

	EQUIPEMENTS
	MATERIAUX
	COUT en 2005


	Ponton (2m x 1m50)
	Lames de bois jointés
	1500 à 2000 € HT

	Bloc 
	Bloc de pierre rectangulaire
	150 à 200 € HT le m3


 Source : étude « maison Sainte-Victoire, parking et aménagements des abords » 2005 Agence Horizons


· Les barrières de protection 

Elles sont utilisées pour sécuriser un lieu qui comporte par exemple un dénivelé important ou tout simplement pour interdire le passage (limite de propriété par exemple). Elles sont le plus souvent en bois.

Les essences de bois conseillées sont le bois naturellement imputrescibles de type mélèze ou châtaignier. Les piliers sont fixés dans le sol par des plots en béton.

	POSITIONNEMENT DES BARRIERES
	DIAMETRE rondins en cm
	LONGUEUR      en m
	IMPLANTATION

	Barrière verticale
	12 à  14
	1,5 à 2
	- Hauteur totale 1m30, 

- Hauteur hors sol 0,80m  - - Un poteau tous les 2m50- 3m environ

	Barrière horizontale
	8 à 10
	2,5 à 3
	



2. LA SIGNALETIQUE 

Une signalétique appropriée mais toutefois limitée, permet d’informer, de sensibiliser et de responsabiliser le public. Sous forme de panneaux, ou de bornes, la signalétique peut être permanente ou temporaire. Elle sera le support adéquat pour diffuser des informations sur :

· les règles comportementales à observer dans un site dont l’équilibre est fragile,  

· la réglementation du site,

· les aires d’accueil et les portes d’entrées du site  (carte de localisation, accès, point d’information, stationnement),

· les chantiers en cours 

· les fermetures temporaires ou permanentes d’accès,

· les cheminements (départs de sentiers, itinéraires).

L’Atelier Technique des Espaces Naturels (ATEN) en collaboration avec la Fédération Française de Randonnée Pédestre a réalisé un travail intitulé « la signalétique de plein air dans les espaces naturels ». 

Ce document est disponible sur internet sur le site de l’ATEN à l’adresse suivante :  http://www.signaletique.espaces-naturels.fr/b_servic/e_sgn/t_signal2.htm

Ce document propose 4 chapitres :

Un chapitre sur des éléments méthodologiques et trois chapitres techniques 

· Méthode pour la signalisation : signalisation, qualité, coûts, durabilité et maintenance

· Les structures supports

· Les matériaux

· Les techniques de marquage

Une liste de mots clés est à disposition pour affiner les recherches. Le document propose également une liste des fabricants. 


3.  LA LABELLISATION « TOURISME ET HANDICAP »
Le label « Tourisme et Handicap », lancé en 2001 par le secrétariat d’Etat au Tourisme, a pour but d’apporter une garantie d’accueil efficace et adaptée aux besoins des personnes en situation de handicap. 

Il représente également un moyen de sensibiliser les professionnels du tourisme à une clientèle potentielle non négligeable et procure à l’ensemble des personnes valides un confort supplémentaire. 

Sa particularité est de prendre en compte les quatre déficiences : motrice, visuelle, auditive et mentale. 

C’est l’association Tourisme et Handicap, créé en 2001 qui assure l’unité nationale du dispositif et la mission d’aide à la mise en place des conditions d’attribution du label.

Puis un dispositif régional et départemental s’est mis en place pour faire connaître et accompagner la démarche. Le plus souvent, ce sont les comités départementaux du tourisme qui assurent l’accompagnement de la démarche, jusqu’à la labellisation pour 1,2,3 ou 4 types de handicaps, sous la coordination de la délégation régionale du tourisme. 

En région Provence Alpes Côte d’Azur, les Comités Départementaux assurent l’animation et l’accompagnement de la démarche pour les départements suivants : Bouches du Rhône, Var, Vaucluse, Alpes de Haute Provence, Alpes Maritimes. Pour le département des Hautes Alpes, c’est le Conseil Général qui assure cette fonction d’animation et d’accompagnement (cas spécifique).

Le label est évolutif : il peut être accordé pour une à quatre déficiences au fur et à mesure des aménagements réalisés. 

Il est attribué pour une durée de 5 ans renouvelable, sous réserve de la signature de la charte du labellisé. Une cotisation de 150 euros pour 5 ans peut être demandée pour la location d’une plaque à apposer dans le lieu labellisé (entrée de l’établissement, entrée du site,…). Cette cotisation est facultative car la location de cette plaque n’est pas obligatoire même si elle est conseillée. 

Le label peut être accordé à toutes les catégories d’acteurs touristiques : les sites de loisirs, les hébergements, les sites culturels, la restauration, les sites touristiques. Parmi ces sites touristiques, nous trouvons les sites naturels.

Il s’agit d’une démarche volontaire et gratuite qui se compose de 5 étapes :

· la visite d’évaluation : réalisée par deux évaluateurs, elle permet d’apprécier l’accessibilité pour chacun des 4 handicaps selon les critères nationaux,

· la commission départementale : composée d’institutionnels, de professionnels du tourisme et d’associations représentant les personnes handicapées, elle instruit les dossiers et préconise les aménagements du site si nécessaire.

· les aménagements : le gestionnaire du site visité réalise les éventuels aménagements requis.

· la commission nationale : pilotée par l’association Tourisme et Handicap, elle attribue le label pour 5 ans. En retour, le prestataire signe une charte d’engagement.

· la valorisation des établissements et équipements touristiques labellisés.

Différents documents élaborés au sein de la commission « Tourisme et Handicap » de la Fédération Nationale des Comités Départementaux du Tourisme ont pour objectif de synthétiser les contributions des différents acteurs départementaux et régionaux impliqués dans la mise en place du label « Tourisme et Handicap » sur le territoire français. Véritables outils d’accompagnement, ils ont pour but d’aider les maîtres d’ouvrage et les maîtres d’oeuvre, pour qu’ils puissent intégrer l’ensemble des critères nécessaires à l’accueil de ce public dès la conception du projet.

Quelques exemples de documents élaborés dans cette optique : « Comment accueillir la clientèle handicapée », « Les critères incontournables à la labellisation », « Conseils et pratiques pour réussir une structure adaptée », disponibles, à la demande, auprès des Comités Départementaux du Tourisme.

Les maîtres d’ouvrage souhaitant s’engager dans ce type de démarche peuvent s’adresser au Comité Départemental du Tourisme de leur département. 

A ce jour en PACA, les six départements se sont lancés dans la démarche, à des phases  très différentes (phases de lancement, de démarrage, de labellisation). 

Sur le département des Bouches du Rhône, 13 sites naturels sont déjà engagés dans cette démarche, à des étapes diverses c’est le cas par exemple de :

· deux sites du Conservatoire du Littoral : les  Marais du Vigueirat et le site du Bolmon -Jaï,

· la Réserve Naturelle Nationale de la Capelière,

· le sentier forestier de Castillon sur la commune de Port de Bouc (espace forestier géré par l’Office National des Forêts),

· trois sentiers sur le massif de Concors Sainte Victoire (sentier Bimont, sentier Bibémus, sentier VTT du Puy d’Auzon Vauvenargues)

Pour les autres départements de la région PACA, toutes catégories d’acteurs confondus, c’est à dire pour les lieux tels que des sites culturels, de restaurations, touristiques, d’hébergements, mais aussi des sites naturels, la situation est la suivante :

· 6 lieux sont labellisés sur le département des Alpes de Haute Provence,

· 2 lieux sont labellisés sur le département des Alpes Maritimes,

· 10 lieux sont en cours de labellisation sur le département des Hautes Alpes,

· aucun lieu n’est labellisé sur les départements du Var et Vaucluse (phase de démarrage).

4. EXEMPLES DE SITES NATURELS HUMIDES ACCESSIBLES A TOUS LES PUBLICS 
Parce que la nature est un lieu privilégié, un espace de liberté, de curiosité et d’échanges de diversité où chacun peut y retrouver l’autre, il est important de favoriser l’accessibilité des sites naturels aux personnes handicapées, améliorer et augmenter la signalétique et l’accompagnement de ces sites et établir un recensement des ressources des sites adaptés, dans le respect des milieux naturels. 

( Les Marais du Vigueirat 

Situés en pleine camargue à l’est du Rhône, les marais du vigueirat constituent un espace naturel protégé de 1000 hectares, propriété du Conservatoire du Littoral. Ouvert au public depuis 1996, le site propose la découverte du milieu au plus grand nombre d’entre nous, grâce à des animations compatibles avec la protection de la nature et la sauvegarde des milieux naturels.

Différents types de visites, guidées à pied et en calèche, ou libres, sont proposés au grand public. L’accueil des personnes handicapées y revêt une importance particulière, pour preuve l’engagement du site depuis 2003 dans une démarche d’accessibilité, que le handicap soit visuel, auditif, moteur ou mental.

Pour l’instant il n’y a pas d’équipement spécifique pour l’accès du public mal voyant, si ce n’est les chasses-roues prévus pour les fauteuils roulants ou poussettes qui peuvent servir de fil d’ariane.

Inauguré en 2000, le sentier des cabanes est accessible à tous les publics. C’est un cheminement ludo-pédagogique, dont le but principal est de faire découvrir la nature aux familles accompagnées d’enfants : le parcours long de 500 mètres serpente entre les roseaux et la forêt inondée, entre ombre et soleil. 

Entièrement sur pilotis, il est ponctué de 8 cabanes interactives permettant de découvrir la nature en s’amusant. De nombreux thèmes y sont abordés, comme les cris d’animaux, les saisons, le vent, le moustique, etc. Le visiteur peut utiliser les jeux et manipulations interactives comme bon lui semble. Chaque cabane fait appel à la réflexion du visiteur, mais également aux différents sens : la vue, le toucher, l’ouïe…

C’est par cette approche que le sentier, en dehors de l’aspect physique, devient accessible aux personnes handicapées : que le handicap soit visuel, auditif ou mental, chacun peut y trouver un centre d’intérêt, car les son et les formes sont mis en avant.

Le sentier est particulièrement accessible aux personnes handicapées physiques : le visiteur chemine sur un platelage en bois qui court par-dessus le marais, et permet aux fauteuils de circuler sans difficulté, et de croiser en divers endroits.

( Etang du Bolmon

Le S.I.B.O.J.A.Ï (Syndicat Intercommunal du BOlmon et du JAI) gère un site de 850 ha dans les Bouches du Rhône, au sud de l’étang de Berre appartiennant au conservatoire du littoral. Les espaces naturels gérés par le S.I.B.O.J.A.Ï  sont composés essentiellement de l’étang de Bolmon (lagune saumâtre de 580 ha), des marais situés au Sud de l’étang ainsi que des marais et de la plage du Jaï.

Le sentier labellisé est celui qui longe les marais sud du Bolmon. Il est praticable en fauteuil roulant depuis l’automne 2005. 

Durée : 2 heures 

Largeur : 6,5 km (aller-retour)

Niveau : facile

Le sentier débute au parking de la pinède de Patafloux, à Chateauneuf-les-Martigues. L’observatoire de Barlatier permet aux personnes handicapées d’observer les nombreuses espèces d’oiseaux présentes sur les marais du Barlatier en toute saison. Plus loin, c’est l’observatoire des Paluns qui permet d’observer une autre grande zone de marais riche en oiseaux.

Une plaquette topo rando « étang de Berre » a été éditée par le conseil général des Bouches du Rhône. Elle apporte des précisions sur les accès, l’itinéraire et les éléments à découvrir du site (historique, observations faunistiques et floristiques, conseils et recommandations. .  

5.  LES MATERIAUX 

La qualité environnementale des matériaux est désormais incontournable dans la réalisation d’équipements ou d’aménagements. Comme signe de qualité incontestable, garant des principes du développement durable, les matériaux naturels, souvent anciens, comme la pierre, le bois,... sont à privilégier en prenant néanmoins quelques précautions.

Le bois est principalement utilisé dans les équipements d’accueil, d’information et de sécurité du public. 

Il s’agit plus précisément de : 

· panneau de signalétique,

· barrière de protection, 

· place de parking,

· élément de contention,

· périmètre de sécurité,

· clôture,

· mobilier de jardin,…

Le bois utilisé pour les équipements en espace naturel sera de type 4 : « Bois en contact avec sol ou avec eau douce » (classification du bois : norme EN335-1).

Le tableau ci-dessous présente la classification : 


( Les bois déconseillés et préconisés pour équiper ou aménager un site naturel 
	MATIERES PREMIERES DECONSEILLEES
	MATIERES PREMIERES

PRECONISEES

	- Bois exotique (non issu de forêts gérées durablement cf. FSC ou PEFC). La convention CITES limite le commerce des espèces végétales menacées d’extinction (liste essences cataloguées).

- Bois traités chimiquement. Un bon nombre de bois commercialisés en France sont encore traités par les CCA (Cuivre-Chrome-Arsenic) jugés toxiques.  

( Décret du 17 novembe 2004 "relatif aux conditions de mise sur le marché et d'emploi de l'arsenic [...]"
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=DEVP0420046D
( Directive 2003/2/CE de la Commission du 6 janvier 2003 relative à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de l'arsenic (dixième adaptation au progrès technique de la directive 76/769/CEE du Conseil). 
http://europa.eu.int/eur-lex/lex/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0002:FR:HTML
	- Bois naturellement imputrescibles  pouvant être utilisés sans traitement :  mélèze, châtaigner, cœur de Douglas (attention ce n’est pas une espèce française mais de production française), chêne,..

	
	- Bois rétifié (la rétification est un traitement physique du bois sans emploi de produit chimique externe. Le vecteur de transformation est le flux thermique qui engendre des modifications physico-chimiques intrinsèques au bois. Le principe consiste à réaliser une pyrolyse ménagée du bois à l’état massif ou divisé sous atmosphère inerte, température et pression contrôlées).

- Bois thermo-traité (même procédé en ajoutant un peu d’eau).

	
	- Bois exotique d’importation non européen  -  certification FSC -

	
	- Bois exotique d’importation européen  - réglementation PEFC- 


( La reconnaissance de pratiques de gestion durable des forêts : la réglementation PEFC et  la certification FSC 
Un certain nombre de programmes de gestion durable des forêts ont été mis en place ces dernières années. Les plus fréquemment rencontrés sont la certification FSC (Forest Stewardship Council) et la réglementation PEFC (Plan European Forest Certification).

L’achat de bois issu de ces forêts permet de favoriser des pratiques de gestion durable. 

La gestion durable est l’expression en 1992 du sommet de la Terre de Rio. Elle a été adaptée au contexte européen lors de la conférence d’Helsinki de 1993 qui a définie la notion de gestion forestière durable.  « La gestion durable signifie la gérance et l’utilisation des forêts et des terrains boisés, d’une manière et à une intensité telles qu’elles maintiennent leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur vitalité et leur capacité à satisfaire actuellement et pour le futur les fonctions écologiques, économiques et sociales pertinentes au niveaux local, national, mondial ; et qu’elles ne causent pas de préjudices à d’autres écosystèmes ». 

Cette définition est complétée par 6 critères :

1. Conservation et amélioration appropriée des ressources forestières et de leur contribution au cycles mondiaux du carbone,

2. Maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes forestiers,

3. Maintien et encouragement des fonctions de production des forêts,

4. Maintien, conservation et amélioration appropriée de la diversité biologique dans les écosystèmes forestiers,

5. Maintien et amélioration appropriée des fonctions de protection dans la gestion des forêts,

6. Maintien d’autres bénéfices et conditions socio-économiques

( Possibilité d’intégrer des clauses environnementales dans les marchés publics. 

- Spécifications techniques et conditions d’exécution. Les spécifications techniques peuvent indiquer des produits répondant au référentiel PEFC ou équivalent. 

	les labels FSC (Forest stewartship Council) et PEFC (Pan European Forest Certification)

Certifications de produits à base de bois prélevés dans des forêts gérées de manière durable  

www.fsc.org / www.pefc-france.org 
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( : En savoir plus 
Pour plus d’informations, se référer à la fiche n°12 du recueil de fiches technique. 

- Le  Programme Européen des Forêts Certifiées – PEFC- 

Le Programme Européen des Forêts Certifiées (PEFC), devenu le Programme de reconnaissance des certifications forestières, a été créé en 1999 en tenant compte des caractéristiques des forêts européennes. Il s'appuie sur les références internationales élaborées par les Conférences interministérielles pour la Protection des Forêts en Europe (Helsinki, 1993).

L'objectif est de faire respecter l'équilibre entre les fonctions écologique, sociale et environnementale lors de la gestion de la forêt.

Adapté par chaque pays à son contexte national, PEFC France a opté pour une certification  au niveau régional au plus près des spécificités économiques, écologiques et sociales des massifs forestiers. Se sont donc constituées en France des entités régionales qui sont construites selon les mêmes principes que l’association française : même représentation des membres, même nature des collèges et mêmes règles de décision. 

L'association PEFC Provence Alpes Côte d’Azur a été créée en 2001 et agréée par PEFC France en 2002. 

Le 29 juillet 2006, l’Association PEFC Provence-Alpes-Côte d'Azur a officiellement obtenu la certification PEFC, délivrée par le bureau de certification Ecopass.

Les propriétaires- sylviculteurs, les transformateurs et usagers de la forêt, et particulièrement les associations de protection de la nature, se sont accordés sur les objectifs à mettre en oeuvre pour améliorer la gestion forestière en Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

La gestion durable des forêts de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur doit prendre en compte et maintenir la multifonctionnalité de la forêt : biodiversité, rôle paysager, espace de loisirs, ressource de la filière bois. 

C’est dans ce cadre, et conformément au processus d’Helsinki, que 10 axes stratégiques permettant d’appréhender toutes les fonctions et enjeux de la forêt régionale ont été définis.


La démarche est volontaire. Seuls les sylviculteurs propriétaires forestiers et les entreprises décident de leur participation à la certification régionale. 

L'adhésion consiste, en signant un bulletin d’adhésion qui engage à respecter un code de pratiques de gestion durable.

Rappelons que le PEFC a pour objectif de garantir au consommateur que les produits en bois ou ses dérivés ont été fabriqués à partir de bois récoltés dans des forêts gérées durablement. 

· La certification FSC – Forest Stewardship Council -

Il s’agit d’une organisation internationale indépendante non gouvernementale et à but non lucratif. 

Elle a été fondée en 1993 par des propriétaires forestiers, des entreprises de la filière bois, des groupes sociaux et des associations de protection de l’environnement, en vue de promouvoir dans le monde entier une gestion forestière responsable.

Ainsi, FSC assure qu’une forêt est gérée de façon durable et s’occupe :

- de la certification des forêts, suivant des principes et critères clairement définis  (cf. encadré «les 10 principes du FCS »), 

- de la labellisation du bois issu de ces forêts.

Les critères présentés ci-dessous sont applicables à tous les types de forêts, qu’elles soient tropicales, boréales ou tempérées, et également aux plantations.

Apposé sur un produit, le label FSC garantit que celui-ci est fabriqué avec du bois issu d’une forêt gérée selon les normes de bonne gestion du FSC.


6.LE DEVELOPPEMENT DURABLE :  RECAPITULATIF
Par ce type d’actions vous contribuez à : 

	Climat

------------
	Ressources Biodiversité

--------------
	Besoins essentiels

----------------
	Cohésion sociale

----------------
	Consommation et production responsable

----------------

	( 
	( Diminuer les pollutions et les nuisances (air et sols) 
	( Favoriser l’accessibilité des sites à tous 


	( Favoriser la mixité des publics
	( Adapter les infrastructures de loisirs aux personnes à mobilité réduite 




( RESSOURCES  :

Cette liste de contact n’est en aucun cas  limitative et n’engage nullement la responsabilité des auteurs. Elle est donnée à titre indicatif :

( Equiper et aménager un site

· Publications de l’Atelier Technique des Espaces Naturels (ATEN) 

· La signalétique de plein air dans les espaces naturels, Atelier Technique Espaces Naturels (ATEN)  http://www.signaletique.espaces-naturels.fr/b_service/e_sgn/t_signal2.htm

Site de l’ATEN: http://www.espaces-naturels.fr/
· Revue « Espace naturels » : www.espaces-naturels.fr, 

· Catalogue des équipements (zone de compétences du Parc National de Port Cros), JP HOSPITALIER, année 2000, www.portcrosparcnational.fr/documentation/pdf/Catalogue%20equipements.pdf 


Site du parc national de Port Cros www.portcrosparcnational.fr/accueil/  ( documentation ( technique ( catalogue des équipements 

( Matériaux : 

· Matériaux recyclés : www.produitsrecycles.com

· Certification PEFC : www.pefc-france.org, lien avec les PEFC par régions

· Ecocertification FSC : www.fsc.org (site espagnol ou anglais)

Liste des exploitations en activité dans les Bouches-du-Rhône : http://www.paca.drire.gouv.fr/ssol/carrieres/list13.htm
· Bois rétifié ou thermo traité : www.critt-bois.com ,www.thermo-traite.fr  

· Observatoire de la forêt méditerranéenne:  www.ofme.org  
( Handicap – Personnes à mobilité réduite : 

· Faune et nature  - Nature et handicap : rendre la nature accessible à tous , Revue méditerranéenne de découverte et de protection de la nature – LPO, N°44 , novembre 2006

· Etang de Berre : Chateauneuf les Martigues : Patafloux, Barlatier, les Paluns, plaquette Topo Rando  

· Accessibilité des sites naturels au public handicapé : la réserve naturelle volontaire des étangs Romelaëre, Cahier technique de l’Atelier Technique des Espaces Naturels 

· Site du ministère délégué au tourisme :


www.tourisme.gouv.fr/fr/z2/vacances/handicap/label_national/qui_quoi.jsp,

· Site de l’association Tourisme et Handicap : www.tourisme-handicaps.org, 

· Mission d’Ingénierie touristique Rhône Alpes – MITRA :  www.crt-mitra.com, 

· Délégation Régionale du Tourisme –PACA : 2 rue Beauvau- 13001 MARSEILLE. Tel : 04 91 59 91 91 

· Comité départemental du tourisme des Bouches du Rhône : www.visitprovence.com,   
· Comité départemental du tourisme des Alpes de Haute Provence : Tel : 04 92 31 82 07 

· Comité départemental du tourisme des Alpes Maritimes : tel : 04 93 37 78 78  

· Comité départemental du tourisme du Var : Tel : 04 94 50 55 50
· Conseil Général des Hautes Alpes : Tel : 04 92 40 39 82  

( Répertoire d’adresses utiles : 

· www.education.gouv.fr/handiscol/ressources/adresses.htm
Quelques exemples : 

- Association des paralysés de France (APF) : www.apf.asso.fr 

- Fédération Nationale l’insertion des sourds et aveugles de France (FISAF) : www.fisaf.asso.fr 

- Association Valentin-Haüy pour le bien des aveugles(AVH) : www.avh.asso.fr 

Glossaire des sigles
ATEN : Atelier Technique des Espaces Naturels 

CCA : Cuivre-Chrome-Arsenic 

CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie

CRPF : Centre Régional de la Propriété Forestière 

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement l’Aménagement et du Logement
FCBA : Institut Technologique Forêt cellulose Bois–construction Ameublement  (fusion de AFOCEL -Association Forêt Cellulose- et CTBA – Centre Technique Bois Ameublement)
FFRP : Fédération Française de Randonnée Pédestre 

FSC : Forest Stewardship Council 

ONCFS : Office National de la Chasse et de la Faune sauvage

PEFC : Programme Européen des Forêts Certifiées 

PMR : Personne à Mobilité Réduite 


RUBRIQUE III : CONTEXTE ET PARTENAIRES 

FICHE 10 : LE DEVELOPPEMENT DURABLE ET L’EAU : LE CONTEXTE LEGISLATIF 

1. LE DEVELOPPEMENT DURABLE : UNE PRISE DE CONSCIENCE INTERNATIONALE, EUROPEENNE, NATIONALE ET LOCALE

Retracer les grandes étapes du développement durable dans le temps, depuis  la conférence de Rio de 1992, permet de comprendre l’évolution et la prise de conscience internationale, européenne et nationale. En effet, cette conférence marque le début d’une dynamique aujourd’hui relayée à tous les niveaux.  
1.1 -  Au niveau international et européen

· La Conférence des Nations Unies de Rio de Janeiro de 1992 consacre internationalement la notion de développement durable. 178 pays entérinent le concept de développement durable. Ils adoptent une stratégie et des recommandations générales avec le programme d’action local : action 21. Ce programme invite les signataires à se doter d’une stratégie nationale et à parier sur le rôle moteur des collectivités dans la mise en œuvre de recommandations sur les territoires.

( 1994 : les villes européennes durables proposent la charte d’Aalborg pour mettre en œuvre les principes de Rio.

· 1997 : Traité d’Amsterdam : le principe de développement durable sera intégré dans les diverses politiques de l’Union Européenne.

· En 2002, la conférence de Johannesburg pose le bilan « Rio +10ans ». Elle rappelle les périls et enjeux de la conférence de Rio à la communauté internationale. 191 pays signataires renouvellent l’engagement pour les principes de Rio.

1.2 - Au niveau national, régional, européen et local 

La prise en compte du développement durable se formalise dans la constitution et les lois françaises. 

· En 1999, la « Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable des territoires » (LOADDT) dite Loi Voynet, donne comme objectif aux politiques d’aménagement la prise en compte du développement durable et valorise les projets de territoire globaux (Agenda 21) : Création des Chartes de pays, projet commun de DD, élaboré par les communes et groupements de communes.

· La  « Loi solidarité et renouvellement urbain » de 2000,  donne aux collectivités les moyens de mettre en œuvre leurs volontés de développement durable dans l’aménagement de leurs espaces, grâce aux documents d’urbanismes (PLU et SCOT) avec la mise en place des PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable)
· 2003 : Mise en place d’une Stratégie Nationale du Développement Durable (SNDD) pour décliner et mettre en œuvre les principes et orientations définis lors des conférences internationales, et pour mettre en pratiques les positions internationales fortes que la France a prise lors de ses conférences.
· En 2005 : Intégration de la notion de développement durable dans la Constitution Française : « (…) Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social. ». (Loi constitutionnelle relative à la Charte de l’environnement, adoptée le 28 février 2005)‏.

2. L’EAU ET LE CONTEXTE LEGISLATIF 

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992, puis la Directive européenne Cadre sur l’Eau (DCE, 2000/60/CE) et désormais la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 ont successivement renforcé le principe d’organisation et de gestion par bassin versant.
2.1 -  La loi sur l’Eau de 1992 

Dans le sillon de la conférence de Rio, la Loi sur l’eau de 1992 définit l’eau comme faisant partie « du patrimoine commun de la nation » et s’inscrit dans les orientations en vue d’un développement durable de la ressource en eau. 

Dans le cadre du développement durable, la maîtrise de l’eau doit se conformer à certains principes définis dans Actions 21 (programme adopté par les gouvernements à la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement à Rio) : « L’objectif général est de veiller à ce que l’ensemble de la population de la planète dispose en permanence d’approvisionnements suffisants en eau de bonne qualité tout en préservant les fonctions hydrologiques, biologiques et chimiques des écosystèmes, en adaptant les activités humaines à la capacité limite de la nature et en luttant contre les vecteurs de maladies liés à l’eau ».
Cette loi se fixe un objectif de gestion intégrée de la ressource en eau et vise à assurer un juste équilibre entre les différents usages et la préservation des milieux aquatiques. Elle introduit la préservation des écosystèmes, la lutte contre les pollutions et la restauration de la qualité, le développement de la ressource, la valorisation économique et la répartition entre les usages.

2.2 La directive cadre européenne sur l’eau

Adoptée en 2000 par le parlement européen, la DCE établit un cadre réglementaire commun pour une politique européenne dans le domaine de l’eau. Elle fixe des objectifs et des échéances, dont le « bon état » des eaux en 2015, sauf dérogations dûment justifiées, selon un calendrier commun :

· un état des lieux (réalisé en 2003),

· le plan de gestion par bassins hydrographiques approuvé en 2009, qui fixera notamment les objectifs à atteindre pour 2015. En France, le plan de gestion consistera en une modification du SDAGE (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux),

· un programme de mesures 2010-2015 (en cours de consolidation).
La DCE a en outre introduit la notion de masse d'eau qui sont des unités ou portions d'unités hydrographiques ou hydrogéologiques constituées d'un même type de milieu: rivière, estuaire, nappe, plan d’eau, etc. 

Pour une masse d’eau, on a donc un seul type écologique et un seul état.

C'est à l'échelle de ces masses d'eau que va s'appliquer l'objectif de " bon état ", en cela, elles sont donc un outil d'évaluation. 

Différents types de masse d’eau sont identifiés, notamment trois principales pour les cours d’eau :

· Les masses d’eau naturelles (MEN) : il s’agit des secteurs de rivières, dont le fonctionnement même altéré par les activités humaines, peut prétendre à un bon état proche de son état naturel,

· Les masses d’eau fortement modifiées (MEFM) : secteurs de rivières dont le fonctionnement est tellement altéré par les activités humaines, qu’en l’état actuel du fonctionnement socioéconomique il n’est pas envisageable de prétendre à un bon état proche de l’état naturel.

· Les masses d’eau artificielles (MAE) : il s’agit des masses d’eau crées de toutes pièces par l’activité humaine et pour lesquelles ne préexistaient pas de masses d’eau naturelle. Ce sont essentiellement les canaux et certaines retenues, (les retenues sur des cours d’eau sont considérées comme des masses d’eau fortement modifiées).
Le « bon état » est l’objectif fixé par la DCE pour toutes les masses d’eau « naturelles » en 2015. Cependant, des dérogations de délais ou d’objectif sont envisageables, sous réserve de leur justification.
Pour les eaux superficielles, le "bon état" consiste en : 

· Le "bon état chimique" de l'eau, lorsque sont respectées un certain nombre de normes qualité environnementale pour une liste de substances donnée (dont 33 substances prioritaires identifiées en Annexe X de la DCE).

· Le "bon état écologique", apprécié  notamment selon des critères biologiques encore non réglementés.
Concernant les masses d’eau fortement modifiées (MEFM), le « bon état » n’est pas envisageable, car leur fonctionnement est durablement altéré par l’activité humaine. Pour ces masses d’eau, l’objectif fixé est le bon potentiel, qui correspond à un bon fonctionnement du milieu aquatique même si celui-ci est éloigné du fonctionnement qu’aurait la masse d’eau hors de toute pression anthropique.

« Bon état » ou « bon potentiel », l’objectif DCE assigné à une masse d’eau est une donnée qui s’impose réglementairement aux acteurs et usagers des milieux aquatiques.

2.3 - La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques de 2006

Suite aux évolutions du cadre réglementaire français depuis 1992 et en application de la DCE, cette  loi constitue désormais le socle de la politique française de l’eau et conforte les grands principes de gestion de l’eau par bassin versant consacrés par les lois de 1964 et 1992. La loi de 2006 répond également à des problématiques nouvelles et des enjeux émergents. 
· La France doit mener une politique de l’eau ambitieuse et atteindre le bon état écologique de nos eaux de surfaces et souterraines en 2015 (directive cadre européenne sur l’eau transposée en droit français en 2004). 
· Cette loi sur l’eau s’inscrit également dans un contexte de prise en compte des enjeux environnementaux. Elle reprend les textes principaux : loi sur la santé publique, loi risques, loi développement des territoires ruraux (gestion des zones humides et inondations), loi dite «Oudin» de coopération décentralisée, réforme de la police de l’eau, etc. 
· La France doit faire face depuis une dizaine d’années à des sujets émergents comme le déséquilibre entre les usages et les ressources, les pollutions nouvelles et diffuses, entre la qualité et la quantité, etc. 

La loi inscrit dans son article 1er le droit à l’eau pour tous. Elle précise également que la gestion de l’eau devra prendre en compte les adaptations nécessaires au changement climatique. On sait en effet que le changement climatique risque d’accentuer dans notre pays les crues et les sécheresses, ainsi que les risques qui en découlent pour la vie économique et l’équilibre des ressources en eau. 
2.4 - Le projet « Grenelle 2 » 

Le projet de loi Grenelle 2, qui comporte les mesures d'application concrètes des orientations du Grenelle de l'environnement, a été présenté le 7 janvier 2009 en Conseil des ministres. Les dispositions du texte portent sur les domaines suivants : bâtiments, urbanisme, transports, énergie, biodiversité, risques, déchets, gouvernance. Ce texte très dense va impliquer largement les collectivités.

Le thème de l’eau n’a pas fait l’objet de groupe de travail spécifique, mais a toutefois été traité essentiellement par les groupes biodiversité, ressources naturelles et agriculture. 

Le projet de loi Grenelle 2 prévoit entre autre : 

· de favoriser l'agriculture biologique autour des aires d'alimentation de captage d'eau potable. 

· de définir les orientations de la "trame verte et bleue" visant à relier par des "corridors écologiques" les grands espaces naturels afin de faciliter le déplacement des espèces et leur répartition dans le contexte du changement climatique. Les collectivités locales ou les agences de l'eau pourront intervenir directement sur les ouvrages hydrauliques privés afin de restaurer la continuité écologique.

· les agences de l'eau pourront aussi acquérir des zones humides particulièrement menacées à des fins de conservation. 

· les communes pourront effectuer des travaux d'office pour la mise en conformité des installations d'assainissement non-collectif.

· les collectivités seront obligées d'établir un inventaire détaillé de leur réseau de distribution d'eau potable et de définir un programme de travaux d'amélioration si les fuites d'eau sont trop importantes

Le Grenelle de la Mer lancé en février 2009 doit permettre de compléter les engagements du Grenelle  Environnement qui concerne la mer et le littoral  et couvrira un champ plus large que la thématique de la mer et de sa contribution au développement d’activités durables. Le Grenelle de la Mer contribuera à la définition de la stratégie nationale pour la mer et le littoral, en identifiant des objectifs et des actions à court, moyen et long termes. 
( RESSOURCES : 

Site internet 

· Portail d’accès aux sites des Agences de l’Eau 

http://www.lesagencesdeleau.fr/ 

· AE – Agence de l’Eau Rhône Méditerrannée Corse

  
http://www.eaurmc.fr/ 

· DIREN – Direction régionale de l’Environnement 

 
http://www.paca.environnement.gouv.fr/  

Thème eaux et milieux aquatiques : http://www.paca.environnement.gouv.fr/Eau-et-milieux-aquatiques 

· GEST’EAU : site des outils de gestion intégrée de l’eau http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 

· Portail de l’eau en France – Données sur l’eau et les milieux aquatiques

http://www.eaufrance.fr/index.php
· Système d’information sur l’eau du bassin Rhône Méditerranée- données sur l’eau et les milieux aquatiques dans le bassin Rhône Méditerranée

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/plandusite.php
· Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire

http://www.developpement-durable.gouv.fr/ 

Rubrique Ressources Territoires et Habitat – Thématiques : Eaux et milieux aquatiques 

http://www.ecologie.gouv.fr/-Eau-et-milieux-aquatiques-.html
· Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire – Textes dans le domaine de l’eau

http://texteau.ecologie.gouv.fr/texteau/
· Textes réglementaires

http://www.legifrance.gouv.fr/ 

· Réseaux des techniciens et gestionnaires des milieux aquatiques région Rhône Alpes - Association Rivière Rhône Alpes  

· http://www.riviererhonealpes.org/ 

· Réseau des Gestionnaires de Milieux Aquatiques région Provence Alpes Côte d’Azur: http://rrgma-paca.org/ 

Glossaire des sigles :

DCE : Directive européenne Cadre sur l’Eau

DD : Développement Durable

LOADTT : Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable 

des territoires

MAE : Masses d’Eau Artificielles 

MEN : Masses d’Eau Naturelles 

MEFM : Masses d’Eau Fortement Modifiées

PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable

PLU : Plan Local d’Urbanisme

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux

SNDD : Stratégie Nationale du Développement Durable


RUBRIQUE III : CONTEXTE ET PARTENAIRES 

FICHE 11 : LES OUTILS DE PLANIFICATION DE L’EAU 

1. LES OUTILS DE PLANIFICATION A VALEUR REGLEMENTAIRE 

Les documents de planification dans le domaine de l'eau ont une vocation comparable à celle des Schémas de Cohérence Territoriaux (SCOT) et des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) qui fixent les orientations fondamentales dans le domaine de l'urbanisme et leur traduction à l'échelle locale.

Les SDAGE, comme les SAGE, s'intéressent à tous les milieux aquatiques superficiels ou souterrains, d'eaux douces, d'eaux saumâtres, ou d'eaux marines.

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) s’applique à un large territoire, couvrant l’ensemble d’un grand bassin hydrographique (bassin versant). L’élaboration du SDAGE est confiée au Comité de bassin. 

- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux (SAGE) s’applique à une échelle plus locale. L'élaboration des SAGE est confiée aux Commissions Locales de l’Eau (CLE), garantes de la régularité de la démarche et de son approbation.

1.1- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux –SDAGE-

La région PACA est concernée par le SDAGE Rhône Méditerranée Corse qui a été approuvé en 1996. 

Au titre de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), une révision du SDAGE est en cours qui interviendra en 2009 avec deux nouveaux SDAGE : le SDAGE Rhône-Méditerranée et le SDAGE Corse. 

En application de la DCE et élaboré à l’initiative du Préfet coordonnateur de bassin (préfet du Rhône) il fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau. C’est un document public et constitue un cadre de référence et de cohérence du bassin. Il existe en France six grands bassins hydrographiques donc six SDAGE. 

Le SDAGE Rhône- Méditerranée  traduira concrètement la directive cadre sur l’eau dans le bassin du Rhône et de la Méditerranée. Il couvre, en tout ou partie, 8 régions et 28 départements, et s’étend sur près de 25% du territoire national.

Il détermine les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans le bassin Rhône-méditerranée. Il est accompagné d’un programme de mesures qui précise comment atteindre le bon état. Adopté en 2009, il constituera le plan de gestion de la DCE.
Les orientations fondamentales sont les suivantes : 

( Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité

( Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques

( Intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en œuvre des objectifs environnementaux

( Organiser les fonctionnalités naturelles des bassins et des milieux aquatiques

( Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir

( Gérer le risque d’inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des cours d’eau

Il comprend plusieurs documents :

· le projet de SDAGE comprend le contexte général, les orientations fondamentales et les objectifs par masses d’eau,

· le programme de mesures 2010-2015, qui précise les actions-clés pour l’atteinte des objectifs,

· des documents d’accompagnements: résumé de l’état des lieux, tarification et récupération des coûts, note d’évaluation du potentiel économique...

· un rapport d’évaluation environnementale.

Tout comme le SDAGE de 1996, il est opposable aux administrations (Etat, collectivités territoriales et établissements publics) mais pas directement aux tiers. Sont concernés les décisions de type “réglementaires” dans le domaine de l’eau. Les documents d’urbanisme, SCOT, PLU, cartes communales, doivent être compatibles ou rendus compatible au SDAGE.

1.2 - Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux –SAGE

Instituée par la loi sur l’eau de 1992, le SAGE est un outil de gestion et de planification ayant une portée juridique mais non obligatoire. Il constitue une déclinaison locale du SDAGE et doit le prendre en compte. Il doit également prendre en compte d’autres textes réglementaires ERU, AEP, etc. 

Il fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau
Le périmètre du SAGE est arrêté par le Préfet. Il correspond à une unité hydrographique ou un système aquifère homogène.

Une commission Locale de l’Eau (CLE) créée par arrêté préfectoral et présidée par un élu, est chargée de l’élaboration, de la révision et du suivi de l’application du SAGE. La moitié des membres représente des collectivités, un quart les usagers et associations et un quart l’Etat et ses établissements publics.

Le SAGE doit être approuvé après une phase de consultation (collectivités territoriales, comité de bassin, public,…). Quand il existe, il devient alors la référence obligatoire pour l’application de la réglementation. Le SAGE évalue également les moyens financiers et techniques à mobiliser pour atteindre les objectifs fixés. 

Un SAGE peut déboucher sur un ou plusieurs contrats de rivières qui constituent la traduction opérationnelle et contractuelle la plus pertinente.

Il doit être compatible avec le SDAGE. Il est lui-même doté de la même portée juridique que le SDAGE, les décisions administratives dans le domaine de l’eau et de l’urbanisme (SCOT, PLU, Cartes Communales) devant lui être compatibles, les autres décisions devant le prendre en compte. 

Du projet initial jusqu'à l'autorisation préfectorale de mise en œuvre, la procédure qui permet à un SAGE de parvenir à maturité dure en moyenne 5 années. 

Elle se décompose en plusieurs étapes : concertation initiale, délimitation du périmètre et constitution de la CLE, élaboration d’un état des lieux et de scénarios, validation du document final, avis et consultations, arrêté préfectoral d’approbation.

Avec la création des CLE, émanations des Collectivités Territoriales, des usagers et de l'Etat, suivant un modèle proche des Comités de Bassin, l'assise locale de la politique de l'eau prend ainsi une dimension plus opérationnelle et réglementaire dans la mise en valeur et la protection de notre patrimoine commun.

Textes de référence : 

( Loi n°92 du 3 janvier 1992

( Décrets et arrêtés d’application du SAGE

En PACA :

6 SAGE sur le territoire régional

	SAGE – NOM - 
	STRUCTURE PORTEUSE
	ETAT D’AVANCEMENT

	Arc Provençal
	SI d’Aménagement Bassin de l’Arc
	Mise en oeuvre

	Calavon-Coulon
	PNR Luberon
	Mise en oeuvre

	Nappe et Basse Vallée du Var
	Syndicat Mixte de la Basse vallée du Var
	Mise en oeuvre

	Drac amont
	CLE Drac Amont
	Mise en œuvre mais attaqué auTA

	Gapeau
	Syndicat Mixte du Gapeau
	Elaboration

	Verdon
	PNR Verdon
	Elaboration


2. LES OUTILS CONTRACTUELS

Aujourd’hui les communes sont fortement impliquées dans la gestion de l’eau. Pour la mise en œuvre de cette gestion dans un cadre légal et réglementaire, les communes disposent d’un outil contractuel : le contrat de milieux  (rivière, lac, étang, baie). 

Créé en 1981, le contrat de milieux est un programme d’actions volontaire et concerté sur 5 ans avec un engagement financier contractuel. Il n’a pas de valeur réglementaire.

Il repose sur une forte mobilisation des élus locaux, des riverains, usagers en faveur de la réhabilitation et de la valorisation du patrimoine aquatique. Il permet de définir des objectifs collectifs et d’élaborer un programme d’actions à une échelle intercommunale pertinente.

Le terme contrat de rivières s’entend comme un terme générique  regroupant toute démarche concertée et contractualisée qui s’intéresse aux milieux aquatiques (lacs, bassins, versants,…).

Textes de référence : 

( Circulaire de 1981, 

( Circulaire n°3 du 30 janvier1994 relative aux contrats de rivières et de baie

2.1 Les différentes étapes de l’élaboration d’un contrat de rivière 

La mise en oeuvre d’un contrat de rivière s’appuie sur deux principes fondateurs :
( la mise en place d’une démarche de concertation qui peut durer plusieurs années (en moyenne de 5 à 7 ans) 
( la mise en oeuvre d’un programme d’actions concerté et cohérent pour atteindre des objectifs définis dans le contrat et partagé par l’ensemble des partenaires 

La concertation doit permettre de mettre en relation de multiples acteurs : acteurs locaux (élus locaux, riverains, associations et organisations socioprofessionnelles) et partenaires institutionnels et financiers (administrations, établissements publics, collectivités territoriales).

La mise en œuvre est volontaire, et repose sur l’initiative locale. Elle est menée de façon plus ou moins formalisée au sein d’une organisation institutionnelle et permanente : le comité de rivière, dont la composition est approuvé par le Préfet.

Ce comité de rivière est relayé au quotidien par une structure porteuse du contrat qui nomme un chargé de mission ou animateur et qui met en place un comité technique de pilotage.

La mise en place d’une structure porteuse et d’un chargé de mission constitue une condition essentielle pour l’aboutissement et la réussite de la démarche.

La démarche contrat de rivière depuis l’élaboration jusqu’à la réalisation est articulée selon une procédure en différentes phases :
 Source : Ministère de l’écologie et du développement durable/ARPE MIP

Phase 1 : Diagnostic

A l’initiative des élus et des usagers locaux, toutes les données utiles à la compréhension de la problématique du cours d’eau et de son bassin versant sont réunies et étudiées collectivement. Les enjeux sont identifiés ainsi qu’ un porteur de projet.

Phase 2 : Dossier préalable

Il contient un état des lieux, une première définition des objectifs, la nature et l’estimation des études complémentaires à réaliser ainsi que la liste des opérations envisagées. Le dossier est transmis par le préfet au président du comité de bassin avec les avis des services de l’état, de l’agence de l’eau et de l’ONEMA.

Phase 3 : Agrément du dossier sommaire

Le projet est examiné par la commission d’agrément  du Comité de Bassin. 
Phase 4 : Comité de rivière

Après avis favorable, du comité de bassin qui vérifie la compatibilité avec le SDAGE, un comité de rivière représentant l’ensemble des acteurs de l’eau à l’échelle locale est constitué. Sa composition est arrêtée par le préfet. Le comité de rivière pilote les études et élabore le dossier définitif.
Phase 5 : Dossier définitif

Celui-ci est centré sur des objectifs et des programmes d’action : lutte contre les pollutions, maîtrise des inondations, restauration et renaturation des berges et du lit, mise en valeur des milieux aquatiques et des paysages, entretien et gestion pérennes de la rivière, animation,….

La programmation des actions sur 5 ans est détaillée : elle comprend la mention du maître d’ouvrage, l’échéancier et le plan de financement. 

Ce projet de contrat est transmis avec les mêmes avis que pour le dossier préalable au comité de bassin.

Phase 6 : Agrément et signature

L’agrément du projet du contrat est délivré par le comité de bassin qui vérifie la prise en compte des orientations du SDAGE et la mise en œuvre du programme de mesure. 
Phase 7 : Réalisation et évaluation

Après avis favorable du comité de bassin et l’accord des partenaires financiers, le contrat est signé par l’ensemble des maîtres d’ouvrages. Les travaux commencent. Le comité de rivière en contrôle l’exécution en établissant un suivi et une programmation annuels. Un bilan à mi-parcours peut permettre d’évaluer les actions et de recaler les calendriers. Au-delà du contrat et après un bilan final, la gestion de la rivière doit se poursuivre de manière pérenne.

2.2  La structuration du document contrat de rivière

Le dossier définitif d’un contrat de rivière est composé de quatre parties : partie technique, partie contractuelle, fiches actions et annexes.

Plus particulièrement, dans les différentes parties, on retrouve les éléments suivants : 

( Partie technique : Cette partie comporte un diagnostic précis du territoire et des enjeux puis les objectifs et le programme du contrat de rivière.

( Présentation du contexte (historique de la démarche, organisation de la concertation,…)

( Présentation du bassin versant (caractéristiques générales du bassin versant, structures de gestion,  état des lieux,…).

(  Présentation des enjeux liés aux milieux aquatiques et synthèse des problématiques (qualité de l’eau, fonctionnement du système, milieux naturels, paysage et patrimoine, usages de l’eau et vocation du réseau superficiel, risque d’inondation).

( Objectifs et programme du contrat de rivières (en trois ou quatre volets : Améliorer la qualité de l’eau ; Restauration et valorisation des cours d’eau ; Gestion, suivi et communication) et prise en compte du SDAGE.

( Partie contractuelle
( Contrat et engagement des partenaires (contenu du contrat ; engagement des partenaires ; contrôle, révision et résiliation du contrat de rivière).
( Signataires et signatures

( Fiches - Actions
( Programme des opérations et plan de financement.
( Fiches actions.

( Annexes

( Composition du comité de rivière, composition du comité technique 
2.3 Le programme du contrat de rivière : objectifs et actions 

Le contrat de rivière englobe plusieurs thématiques liées à l’eau classées par volets, sous volets ou objectifs et opérations ou actions. 
Les contrats de rivières s’organisent, le plus souvent, autour de 3 volets complémentaires : 

- Volet A : Travaux  de lutte contre la pollution en vue de la restauration de la qualité des eaux
- Volet B1 : Travaux de restauration, de renaturation, d’entretien et de gestion des berges et valorisation des cours d’eau 

- Volet B2 : Actions de prévention des inondations et de protection contre les risques concernant les zones urbanisées

- Volet B3 : Travaux d’amélioration de la gestion quantitative de la ressource

- Volet C : Coordination, animation, suivi et réalisation du bilan du contrat 

Source : circulaire du 30 janvier 2004 relative aux contrat de rivière et de baie
A titre d’exemples :

Volet A : Travaux  de lutte contre la pollution en vue de la restauration de la qualité des eaux (superficielles, souterraines et, le cas échéant , de la mer) avec les programmes d’assainissement des eaux résiduaires urbaines et des eaux pluviales urbaines, les programmes de dépollution des industries et, le cas échéant, des zones portuaires, de maîtrise des pollutions diffuses d’origine agricole 
(Poursuite de l’assainissement des collectivités locales 
( Exemples d’opérations : 

Mise en place de réseaux de transfert et d’une station d’épuration,

Mise à niveau de la station d’épuration,

Réalisation d’un schéma directeur d’assainissement


( Maîtrise de la pollution d’origine agricole

( Exemples d’opérations : 

Traitement des eaux usées des caves viticoles

Mesures agri-environnementales de lutte contre le lessivage des sols et l’entraînement de désherbants


( Dépollution des sites industriels

Volet B1 : Les travaux de restauration, de renaturation, d’entretien et de gestion des berges, du lit et des zones inondables, de mise en valeur des milieux aquatiques, marins et des paysages, de protection des espèces piscicoles, nécessaires pour la restauration du bon état écologique des cours d’eau

 ( Restauration et gestion des potentiels naturels, du paysage et du patrimoine
(  Exemples d’opérations : 

Programme de restauration des cours d’eau

Programme d’entretien des boisements

Réhabilitation de la frayère


 ( Mise en valeur des rivières et intégration des usages liés au tourisme

( Exemples d’opérations : 

Aménagements pour les sports d’eaux vives

Réhabilitation paysagère et écologique – étude de faisabilité

Volet B2 : Les actions de prévention des inondations et de protection contre les risques concernant les zones urbanisées (travaux et mesures réglementaires) et le cas échéant de prévention submersions marines,


( Prévention contre les crues par rapport au fonctionnement des cours d’eau   et à l’aménagement du territoire
(  Exemples d’opérations : 


Protection des captages

Renforcement des digues

Confortement des ouvrages

Volet B3 : Les travaux d’amélioration de la gestion quantitative de la ressource (optimisation de la gestion des prélèvements, soutien des étiages, débits réservés) ainsi que la protection des ressource en eau potable
(  Exemples d’opérations :
Mise en place d’un réseau de contrôle de la qualité des eaux de surface
Observatoire de la qualité des eaux

Volet C : Coordination, animation, suivi et réalisation du bilan du contrat 
- Fonctionnement de la structure de gestion, animation et concertation
( Exemples d’opérations : Frais de fonctionnement


- Information, communication et sensibilisation autour du contrat de rivières

( Exemples d’opérations : 

Information et sensibilisation du public et des usagers

Action de communication autour du contrat de rivière


- Mise en place du suivi du bassin versant et bilan des actions entreprises

( Exemples d’opérations : 

Etude complémentaire de suivi

Suivi scientifique

Chaque fiche Action mentionne généralement : 

( Territoire concerné

( Problématique

( Contexte réglementaire

( Actions déjà réalisées ou en cours

( Objectifs

( Descriptif technique de l’action

( Maître d’ouvrage

( Partenaires techniques et financiers potentiels

( Coût estimatif (par année)

( Plan de financement (par partenaire, par année)

( Identification d’indicateurs de suivi des actions

2.4  Les démarches contractuelles sur le territoire régional de Provence Alpes Côte d’Azur

21 contrats de rivières sur le territoire régional 

	CONTRAT DE RIVIERES

- NOM - 
	STRUCTURE PORTEUSE
	ETAT D’AVANCEMENT

	Ouvèze provençale
	SM Ouvèze provençale
	Emergence 

	Cagne
	SIEVI
	Emergence

	Bléone
	SM Aménagement de la Bléone
	Emergence

	Touloubre
	SI de gestion et d’aménagement du bassin
	En cours d’élaboration

	Paillons
	SI des Paillons et SIVOM du Val de Banquière
	En cours d’élaboration

	Aygue-Eygues
	SI pour l’aménagement de l’Aigues
	En cours d’élaboration

	Drac amont
	
	En cours d’élaboration 

	Arc provençal
	SI Aménagement du Bassin de l’Arc
	1er Achevé, 2ème en cours d’élaboration

	Nartuby
	SI Aménagement de la Nartuby
	Signé, en cours d’exécution

	Buëch
	SM Gestion Intercommunautaire Buech et Affluents
	Signé, en cours d’exécution

	Méouge
	Syndicat Intercommunautaire d’entretien de la Méouge
	Signé, en cours d’exécution

	Guil
	PNR Queyras 
	Signé, en cours d’exécution

	Cadière et Bolmon
	SI pour l’Aménagment de la Cadière -SIBO
	Signé, en cours d’exécution

	Giscle
	SI de la Giscle et de ses affluents
	Signé, en cours d’exécution

	Meyne et annexes du Rhône
	CC des Pays Rhône et Ouvèze
	Signé, en cours d’exécution

	Sorgues
	SM du bassin des Sorgues
	Signé, en cours d’exécution

	Calavon - Coulon
	PNR Luberon
	Signé, en cours d’exécution

	Bassin Sud Ouest Mont Ventoux
	SI du bassin du Sud Ouest Mont Ventoux
	Signé, en cours d’exécution

	Lez
	SM du bassin versant du Lez
	Signé, en cours d’exécution

	Val de Durance
	SM d’Aménagement de la vallée de la Durance
	Signé, en cours d’exécution

	Verdon
	PNR Verdon
	Signé, en cours d’exécution


1 contrat d’étang

	CONTRAT D’ETANG

- NOM - 
	STRUCTURE PORTEUSE
	ETAT D’AVANCEMENT

	Etang de Berre
	GIP Réhabilitation Etang de Berre
	En cours d’élaboration


1 contrat de delta

	CONTRAT DE DELTA

- NOM - 
	STRUCTURE PORTEUSE
	ETAT D’AVANCEMENT

	Delta de  Camargue
	PNR Camargue
	En cours d’élaboration


3 contrats de baie

	CONTRAT DE BAIE

- NOM - 
	STRUCTURE PORTEUSE
	ETAT D’AVANCEMENT

	Baie d’Antibes à Cap d’Ail
	CA Nice Cote d’Azur 
	En cours d’élaboration

	Golfes de Lérins
	Commune de Cannes
	En cours d’élaboration

	Rade de Toulon
	CA Toulon Provence Métropole
	Signé, en cours d’exécution


Aujourd’hui SAGE et contrat de milieux sont deux outils complémentaires qui tendent à se rapprocher. Ils s’adressent aux mêmes acteurs, s’inspirent des mêmes principes et poursuivent un objectif opérationnel : développer un mode de gestion équilibré à l’échelle du bassin versant. 

Le SAGE établissant un projet commun pour l’eau assorti de règles de bonne conduite, revêt toutefois une dimension réglementaire puisqu’il est approuvé par un arrêté préfectoral. Ses orientations ont une portée réglementaire; elles deviennent le cadre de planification de la politique locale de l’eau. 

Un contrat de rivière peut constituer la base d’une organisation favorable à un SAGE dont le champ d’intervention est plus large. Ses objectifs peuvent être renforcés par l’aspect réglementaire d’un SAGE. 

En pratique, le contrat de milieux et le SAGE déclinent les objectifs majeurs du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Ils sont désormais incontournables pour les collectivités locales qui souhaitent mener une politique de gestion de l’eau globale et concertée. Ce sont les outils à privilégier pour l’atteinte du « bon état écologique » des masses d’eau à l’horizon 2015 comme le demande la DCE.
A ces démarches contractuelles s’ajoutent d’autres démarches spécifiques comme le plan Rhône et le plan Durance. 

( RESSOURCES : 

Site internet 

· Portail d’accès aux sites des Agences de l’Eau 

http://www.lesagencesdeleau.fr/ 

· AE – Agence de l’Eau Rhône Méditerrannée Corse

  
http://www.eaurmc.fr/ 

· DIREN – Direction régionale de l’Environnement 

 
http://www.paca.environnement.gouv.fr/  

Thème eaux et milieux aquatiques : http://www.paca.environnement.gouv.fr/Eau-et-milieux-aquatiques 

· GEST’EAU : site des outils de gestion intégrée de l’eau http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 

· Portail de l’eau en France – Données sur l’eau et les milieux aquatiques

http://www.eaufrance.fr/index.php
· Système d’information sur l’eau du bassin Rhône Méditerranée- données sur l’eau et les milieux aquatiques dans le bassin Rhône Méditerranée

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/plandusite.php
· Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire

http://www.developpement-durable.gouv.fr/ 

Rubrique Ressources Territoires et Habitat – Thématiques : Eaux et milieux aquatiques 

http://www.ecologie.gouv.fr/-Eau-et-milieux-aquatiques-.html
· Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire – Textes dans le domaine de l’eau

http://texteau.ecologie.gouv.fr/texteau/
· Textes réglementaires

http://www.legifrance.gouv.fr/ 

· Réseau des Gestionnaires de Milieux Aquatiques région Provence Alpes Côte d’Azur: http://rrgma-paca.org/ 

Glossaire des sigles

AEP :  Alimentation en eau potable

CC : Communauté de communes

CLE : Commissions Locales de l’Eau 

DCE : Directive Cadre sur l’Eau 

ERU : Eau résiduaire Urbaine

GIP :Groupement d’Intérêt Public

PLU : Plan Local d’Urbanisme 

PNR : Parc Naturel Régional

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux 

SCOT : Schéma de Cohérence Territorial 
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

SI : Syndicat Intercommunal

SM : Syndicat Mixte


RUBRIQUE III : CONTEXTE ET PARTENAIRES 

FICHE 12 : LES PARTENAIRES 

1. LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

La Région, dans le cadre de ses compétences, intervient en matière d’aménagement du territoire. Or, les nouvelles politiques d’aménagement du territoire impliquent, dans un cadre de concertation des acteurs, la mise en œuvre de projets de développement durable intégrant les dimensions économiques, sociales et environnementales. L’interrelation entre politiques d’aménagement et politiques de gestion de l’eau, particulièrement marquée en Provence-Alpes-Côte d’Azur, conduit donc à aborder la politique régionale de l’eau de manière intégrée en prenant en compte les multiples usages qui lui sont liés et en favorisant la solidarité entre territoires régionaux.

Cette politique régionale de l’eau volontariste s’appuie ainsi sur trois grands principes :

-
un soutien à la structuration de la gestion de l’eau à l’échelle des bassins versants, à la maîtrise publique de cette gestion et la mise en œuvre de contrats de milieux. 

-
la promotion et la prise en compte des spécificités méditerranéennes et alpines dans la gestion de l’eau.

-
la recherche d’un équilibre entre qualité des milieux et développement des activités ce qui se traduit par des démarches partenariales afin de trouver des alternatives ménageant à la fois restauration des milieux et développement raisonné des territoires ainsi que par une gestion globale des risques à l’échelle des bassins versants.

2. LES DEPARTEMENTS 

Les départements de la région Provence Alpes Côte d’Azur mènent une politique volontariste en matière de protection, valorisation et entretien des cours d’eau. Les interventions, différentes d’un département à l’autre, sont variées. A titre d’exemples :

- Promotion d’une gestion globale et cohérente des cours d’eau,

- Suivi hydrobiologique des cours d’eau,

- Assistance technique et financière auprès des syndicats de rivière,

- Gestion et aménagement des cours d’eau,
- Lutte contre les inondations
- Restauration et entretien des cours d’eau,…

De plus, le département met en œuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles boisés ou non devant permettre :
- la préservation de la qualité de sites, des paysages, des milieux naturels et de champs naturels d’expansion des crues,

- la sauvegarde des habitats naturels

- la création d’itinéraires de promenade et de randonnée

3. LES AGENCES DE L’EAU ET LE 9EME PROGRAMME

L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée a pour mission de contribuer, aux cotés des collectivités, des services de l’Etat et des usagers de l’eau, à améliorer la gestion de l’eau et à lutter contre sa pollution.

Construit dans un souci de développement durable et en cohérence avec la nouvelle loi sur l’eau, le 9ème programme de l’Agence de l’eau 2007-2012 cadre les interventions pour atteindre le bon état des eaux, préserver la santé et l’environnement, gérer la rareté de la ressource en eau.

Avec ce nouveau programme l’agence de l’eau poursuit son soutien à la mise en place des démarches locales et partenariales de gestion de l’eau.

3 domaines d’intervention : 

Lutter contre la pollution 
Lutter contre la pollution domestique

Lutter contre la pollution industrielle et les substances dangereuses

Lutter contre les pollutions agricoles et les pesticides

Préserver et lutter contre la ressource en eau

Préserver et restaurer les milieux aquatiques conditions clés d’un bon état écologique

Atteindre l’équilibre quantitatif de la ressource en eau dans les territoires sensibles  

Préserver la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine  

Favoriser la connaissance et la gestion concertée des milieux aquatiques. 

Améliorer la connaissance des milieux et des usages, le suivi et l’évaluation

Développer la sensibilisation et l’éducation  notamment du jeune public 

Développer la gestion concertée, la coopération et les solidarités entre les acteurs de l’eau

4. L’AGENCE REGIONALE POUR L’ENVIRONNEMENT PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

Créée en 1979, l’Agence Régionale Pour l’Environnement Provence Alpes Côte d’Azur est un Syndicat Mixte regroupant le Conseil Régional et les cinq des six Conseils Généraux de Provence Alpes Côte d’Azur ainsi que des membres du Conseil Economique et Social Régional. Sa mission principale est l’appui aux collectivités pour le développement de projets environnementaux et de développement durable en région au travers l’information, l’accompagnement de projets et la mise en réseau des acteurs.

Elle travaille sur différents thèmes et assure notamment dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques : 

· Un Service d’Evaluation et de Suivi de l’Assainissement et des Milieux Aquatiques

L’ARPE en collaboration avec l’Agence de l’eau, la Région et les départements a mis en place un SESAMA (Service d’Evaluation et de Suivi de l’Assainissement et des Milieux Aquatiques) dès le 1er janvier 2009. Ses objectifs sont :

· Diagnostiquer le fonctionnement des stations d’épuration, 

· Présenter des éléments de prospective à l’échelle départementale, utiles dans le cadre de la programmation des investissements à réaliser, 

· Produire, collecter, traiter, présenter et transmettre des données sur l’état des milieux aquatiques lié aux rejets des stations d’épuration, notamment sur les très petits cours d’eau, au sens de la DCE,

· A plus long terme, présenter une synthèse sur le territoire régional.

· Un Réseau Régional des Gestionnaires des Milieux Aquatiques (RRGMA) créé en 1999 sur l’initiative des structures de gestion des milieux aquatiques et sous l’impulsion des partenaires institutionnels de Provence Alpes Côte d’Azur. Il compte 72 membres, dont la plupart sont des gestionnaires de milieux aquatiques (bassins versants, zones humides, nappes souterraines …).. 

Ses objectifs sont : 

· Le partage des expériences, des méthodologies et des savoir-faire ;

· La sensibilisation des élus à une politique globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques ;

· La formation des techniciens, des chargés de mission et des élus,

· D’apporter un soutien méthodologique ;

· De favoriser l’émergence d’une véritable culture méditerranéenne de l’aménagement et de la gestion des milieux aquatiques.

Les principales actions sont : la réalisation d’outil et/document technique et méthodologique réalisation d’études, travaux d’analyse et de veille juridique, organisation de journées thématiques ou de formation sur des thématiques d’actualité ou répondant à des préoccupations des membres,…

· Une mission d’appui aux collectivités et territoires de projet à la mise en place de projets territoriaux de développement durable type Agenda 21.

Cette mission se structure autours de 4 axes :

- l’appui individuel,

- l’animation de groupe de travail ou de réseau d’échanges (Réseau commande publique, Réseau Territoires Durables, Réseau Zone d’Activités et développement durable)

- la réalisation de visite de sites,

- la création ou l’adaptation d’outils méthodologiques

( RESSOURCES : 

Site internet : 

· Portail d’accès aux sites des Agences de l’Eau 

http://www.lesagencesdeleau.fr/ 

· AE – Agence de l’Eau Rhône Méditerrannée Corse

  
http://www.eaurmc.fr/ 

· DIREN – Direction régionale de l’Environnement 

 
http://www.paca.environnement.gouv.fr/  

Thème eaux et milieux aquatiques : http://www.paca.environnement.gouv.fr/Eau-et-milieux-aquatiques  

· Région Provence Alpes Côte d’Azur : www.regionpaca.fr 

· Agence Régionale Pour l’Environnement

http://www.arpe-paca.org/ 

· Réseau Régional des gestionnaires des Milieux aquatiques 

http://www.rrgma-paca.org/ 

· Département des Bouches du Rhône : www.cg13 

http://www.cg13.fr/cadre-de-vie/environnement/eau-et-milieux-aquatiques.html 

· Département du Var: www.var.fr  

Environnement/Protection de l’environnement/gestion eau et rivière 

· Département du Vaucluse : www.vaucluse.fr 

http://www.vaucluse.fr/1066-eau-vaucluse-et-rivieres.htm 

· Département des Alpes de Haute Provence : www.cg04.fr 

http://www.cg04.fr/politique/missions/cadre_vie/eau.html 

· Département des Hautes Alpes : www.cg05 

http://www.cg05.fr/44-eau-et-environnement.htm 

· Département des Alpes Maritimes : www.cg06.fr 

http://www.cg06.fr/environnement/eau.html 

Glossaire des sigles :

RRGMA : Réseau Régional des Gestionnaires des Milieux Aquatiques ARPE : Agence régionale Pour l’Environnement
SESAMA : Service d’Evaluation et de Suivi de l’Assainissement et des Milieux Aquatiques

DCE : Directive Cadre Européenne

RRGMA : Réseau Régional des Gestionnaires des Milieux Aquatiques 


RUBRIQUE III : CONTEXTE ET PARTENAIRES 
FICHE 13 : LES DEMARCHES TERRITORIALES  

La connaissance des différentes démarches territoriales est importante afin d’articuler la démarche contrat de rivière avec les autres démarches et outils existants sur le territoire. Cette fiche présente les différentes démarches territoriales ou sectorielles portés par différentes échelles territoriales. 
· Charte de pays, 

· Projet d’agglomération

· Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)

· Agenda 21

· Charte de Parc (parc national et parc naturel régional)

· Charte environnement

· Charte forestière de territoire

· Plan Local Energie (PLEE)

· Contrat Natura 2000 

· Contrat d’Agriculture Durable (CAD)

· Plan Local d’Urbanisme (PLH)

· Plan Déplacement Urbain (PDU)

· Plan Local de l’Habitat (PLH)

· Contrat Urbain de Cohésion sociale (CUCS)

Les différentes échelles territoriales portent différentes démarches territoriales ou sectorielles. Par exemples :

-
Pays : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, charte forestière

· Agglomération : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, charte forestière, charte environnement, PLH, PDU

· Communauté de communes : SCOT, Agenda 21, PNR, PLEE, PLH, PDU

· Communal : Agenda 21, Charte environnement, PLU, PLH, PDU, CUCS

Selon les démarches, le thème des milieux aquatiques peut être intégré :

· dans les objectifs (en lien direct avec la démarche globale) 

· par des actions

Le site de la région PACA présente différentes démarches (+ cartographies): 

Territoire de pays, territoires d’agglomération, PNR, les départements de la Région, SCOT,….

http://www.regionpaca.fr/index.php?id=1985
· Charte de Pays : issu de la loi Voynet, le pays est un territoire intercommunal de projet caractérisé par une cohésion géographique, culturelle, économique et social, mobilisé autour d’un projet de développement durable formalisé dans une charte. Le contrat est un outil d’aménagement du territoire qui permet la mise en œuvre d’opérations structurantes conformes aux orientations de la charte. 

Le pays est un cadre d’impulsion de projet, de coordination et de coopération. Il n’a pas vocation à priori à devenir un organe d’exécution et de maîtrise d’ouvrage et ne se substitue pas aux collectivités sur leurs compétences. 

- Dimension temporelle : projet à 10 ans- révision tous les 10 ans

- Dimension juridique : néant

-
Dimension spatiale : territoire représentant une cohérence géographique, culturelle, économique ou sociale. 

( 16 pays en PACA : Pays de la Provence verte, pays A3V, Pays Serre Ponçon Ubaye Durance, Pays Gapençais Drac Buech, Pays du Grand Briançonnais,  Pays des Maures, Pays Sisteronnais Buech, Pays Moyenne Durance, Pays d’Arles Alpilles Crau Camargue, Pays l’Autre Provence, Pays Dignois, Pays haute Provence, Pays du Verdon, Pays des vallées d’Azur Mercantour, Pays de la Vésubie, Pays des Paillons

Lien sur le site de la région PACA avec des fiches signalétique (carte d’identité, données statistiques et cartes de référence pour chaque pays): http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_pays
(  Quelques exemples d’objectifs illustrant le lien avec les contrats de rivière 

- Organisation de l’espace,

- Préservation des ressources naturelles,

- Amélioration du cadre de vie,…

( L’eau peut constituer un volet du contrat de pays (ex : gestion et valorisation des milieux aquatiques). 

· Projet d’agglomération : issu de la loi Voynet, les contrats, territoires de projets, visent à permettre aux agglomérations de trouver une place à part entière dans la politique d’aménagement du territoire et dans une perspective de développement durable par l’élaboration d’un projet commun de développement urbain et d’aménagement du territoire.

L’eau peut constituer un volet. 
- Dimension temporelle : projet à 15 ans


- Dimension juridique : néant

- Dimension spatiale : communauté urbaine (territoire formant un ensemble d’un seul tenant et sans enclave de plus de  500 000 hbts comportant une commune de plus de  50 000 hbts) ou communauté d’agglomération (territoire formant un ensemble de plus de 50 000 hbts, d’un seul tenant et sans enclave organisé autour d’une ou plusieurs commune(s) centre(s) de plus de 15 000 habitants).

( 16 territoires d’agglomération en PACA : CU Marseille Provence Métropole, CA Riviera française, CA Pôle Azur Provence, CA Sophia Antipolis, CA Nice Côte d’Azur, CA Garlaban-Huveaune Sainte Beaume, CA Pays d’Aix, CA Ouest de l’Etang de Berre, CA Agglopôle Provence Berre Salon Durance, CA Arles Crau Camargue Montagnette, CA Fréjus Saint Raphaël, CA Dracénoise, CA Toulon Provence Méditerranéen CA Grand Avignon, CA Ventoux Comtat Venaissin, SAN Ouest Provence.

Lien sur le site de la région PACA avec des fiches signalétique (carte d’identité, données statistiques et cartes de référence pour chaque agglomération): http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_agglo 
( Exemple d’objectif de contrat d’agglomération illustrant le lien avec les contrats de rivière:

· développer et aménager les territoires dans le cadre de projet de DD. Dans cet objectif, l’eau peut constituer un volet (ex : gestion et valorisation des milieux aquatiques). 

( Liens entre la communauté d’agglomération du pays d’Aix et une structure gestionnaire de milieux aquatiques : 
Le contrat de rivière « Arc et affluents » porté par le Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA) est une action de la charte pour l’environnement de la communauté agglomération du pays d’Aix. C’est à ce titre que le SABA est intervenu sur le thème de l’eau au Conseil de Développement du Pays d’Aix.

· Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)
Le SCOT est  un document d'urbanisme qui fixe les vocations générales des espaces et définit leur organisation spatiale.
Créé par la loi SRU, c’est l’outil de conception, de mise en œuvre et de suivi d’une planification intercommunale, dans une perspective de développement durable. Il agit comme cadrage général : il exprime des principes, des orientations et des objectifs.  

Les autres documents d’urbanismes devront être compatibles (PLU, carte communales, PLH,..). Contrairement aux Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), le SCOT est moins précis. 
- Dimension temporelle : entre 10 et 15 ans- Révision obligatoire au bout de 10 ans  avec évaluation.

- Dimension juridique : document d’orientation prescriptible

- Dimension spatiale : territoire d’un seul tenant et sans enclave + doit tenir compte des périmètres des groupements de communes, agglomérations nouvelles, pays, parcs naturels ainsi que les périmètres déjà définis avec des autres SCOT et ceux des démarches de planification sectorielle (PDU, PLH,…)+ des réalités de fonctionnement du bassin de vie et de l’activité économique.

( 25 SCOT en PACA : Aire de Fréjus Saint Raphaël, Sud Luberon, Pays d’Apt, Provence Verte, Pays Voconces, Avignon, Cœur du Var, Bassin de vie de Carpentras, cantons de Grimaud et de St Tropez, Dracénoise, Menton et Riviera, Grasse Cannes, Sophia Antipolis, Nice, Aire Gapençaise, Aire Briançonnaise,  Ouest Etang de Berre, Provence Berre Salon Durance, Marseille Provence Métropole, Pays d’Aix, Canton de l’Argentière la Bessée, Aire Toulonnaise, Région de Cavaillon, Région de Manosque, Arrondissement d’Arles.

Lien sur le site de la région PACA avec des fiches signalétique (carte d’identité, données statistiques et cartes de référence pour chaque SCOT) : http://www.regionpaca.fr/index.php?id=scot 
(  Prise en compte de la problématique eau et milieux aquatiques dans les documents de planification (risque inondation, offre et demande en eau, contraintes réglementaires, assainissement,…)

Projet de développement d’une aire urbaine assurant la cohérence des différentes politiques d’urbanisme, d’habitat, de déplacements, de développement économique et commercial, d’environnement et de loisirs.

· Agenda 21 

Un agenda 21 est à la fois un processus de programmation et d’action en faveur du développement durable sur un territoire. Il se matérialise par un document regroupant une stratégie locale et un programme d’actions régulièrement actualisés. 
Ce processus est de nature participative à l’échelle du territoire. Il s’agit d’une démarche volontaire.

Compte tenu de la forte convergence entre Agenda 21 local (dispositif de reconnaissance) et charte des PNR, il est apparu souhaitable de les rapprocher. Un dispositif spécifique a été défini permettant de reconnaître une charte de PNR comme un A.21. Cette reconnaissance est prononcée au titre de la stratégie nationale de développement durable.
- Dimension temporelle : 5 à 7 ans pour la stratégie

- Dimension juridique : néant

- Dimension spatiale : toutes échelles territoriales
Une vingtaine d’Agenda 21 lancé au niveau de la région PACA : Gap, Mouans Sartoux, Mandelieu la Napoule, Sanary sur Mer, département des Hautes Alpes, Département des Alpes de Haute Provence, CANCA, CA Aubagne Etoile, Nice quartier Ariane, Conseil régional PACA, …

Deux d’entre eux ont obtenu la reconnaissance du ministère : Communauté d’agglomération  Nice Côte d’Azur (CANCA)  et Communauté d’agglomération Aubagne et de l’Etoile

( Lien sur le site de l’Agence Régionale Pour l’Environnement PACA – rubrique écodéveloppement : http://www.arpe-paca.org   

( Lien avec le CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA : http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/agendas21.pdf 

· Charte de Parc National : le parc national est un territoire généralement vaste dont la richesse biologique, la qualité paysagère, l'intérêt culturel et le caractère historiquement préservé justifie une protection et une gestion qui garantissent la pérennité de ce patrimoine considéré comme exceptionnel.
Depuis 2006, les Parcs nationaux deviennent de véritables espaces de promotion du développement durable grâce à un projet décrit dans une charte qui concerne le territoire du Parc (aire d’adhésion) qui ne fait pas partie du cœur (aire centrale).

La Charte de territoire des parcs nationaux se réalise  entre le parc et les communes. 

3 PN en PACA : Port Cros, Mercantour, Ecrins
1 en devenir : les Calanques
( Lien avec le CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA : http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/parcs.pdf
( Lien avec le site du réseau Régional des Espaces Naturels de PACA (RREN  PACA): http://www.renpaca.org/ 
( Site des  PN : http://www.mercantour.eu/, http://www.les-ecrins-parc-national.fr/, http://www.portcrosparcnational.fr/accueil/ 

(  Mission : protection des milieux naturels, de la faune, de la flore et des paysages. 

· Charte de Parc Naturel Régional : Le PNR est un territoire rural habité, reconnu au niveau national pour sa forte valeur patrimoniale et paysagère, qui s'organise autour d’un projet concerté de développement durable, fondé  sur la préservation et la gestion du milieu naturel ainsi que la promotion de l’activité sociale et économique locale. 
La charte détermine pour le territoire du parc les orientations de protection, de mise en valeur et de développement et les mesures permettant de les mettre en œuvre. 
Les territoires des contrats de rivière, ou une partie de ces territoires peuvent être inclus dans un périmètre de PNR : des actions communes et/ou complémentaires pourront être menées.

- Dimension temporelle : projet à 10 ans

- Dimension juridique : la charte est un document contractuel avec une portée juridique. Pas opposable aux tiers mais les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les dispositions de la charte. Dans le cas contraire ces documents doivent être révisés. 

Compte tenu de la forte convergence entre la charte des PNR et Agenda 21 local (dispositif de reconnaissance), il est apparu souhaitable de les rapprocher. Un dispositif spécifique a été défini permettant de reconnaître une charte de PNR comme un A.21 local. Cette reconnaissance est prononcée au titre de la stratégie nationale de développement durable. La charte du PNR de la Chartreuse est la première à obtenir cette reconnaissance. 9 autres parcs, actuellement à différentes étapes de révision de leur charte, ont fait connaître leur souhait de pouvoir également bénéficier de leur reconnaissance en A.21 local à l’occasion de leur renouvellement de classement. 

5 PNR en PACA : Luberon, Queyras, Verdon, Camargue et Alpilles

( Lien sur le site de la région PACA  avec des fiches signalétique (carte d’identité, données statistiques et cartes de référence pour chaque PNR) http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_pnr 

( Lien sur le site de la région PACA  SIT : Système d’Information Territoriale permet de centraliser et de diffuser des informations territoriales : (cartes, base de données, documents téléchargeables,…) http://pnrpaca.org/index.php?cont=login 
( Lien avec le CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA  http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/parcs.pdf 

( Lien avec le site du réseau Régional des Espaces Naturels de PACA (RREN  PACA): http://www.renpaca.org/ 
( Liste des sites des PNR : http://www.parcduverdon.fr/, http://www.parcduluberon.fr/, http://www.pnr-queyras.com/ , http://www.parc-camargue.fr/, http://www.alpilles.org/ (parc récent : pas de site officiel, mais ce site propose des informations sur les Alpilles et le PNR).

( La mission de « protection du patrimoine par une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages » des PNR a un lien étroit avec les missions d’un contrat de rivière 

( A titre d’exemple : 

- Le PNR du Luberon assure l’animation de quelques contrats de rivière. Sur une autre partie de son territoire une convention définit les modalités de partenariat entre le SI de la rivière Calavon Coulon et le Parc. En effet, le PNRL assure la maîtrise d’ouvrage pour le compte de cette structure des actions de restauration, préservation et mise en valeur de la rivière et de ses affluents (volet B du contrat de rivière) et des actions de communication (volet C du contrat de rivière)

- La charte du parc du Vercors a inscrit la protection de l’eau et des milieux aquatiques comme orientation stratégique, ce qui conforte le contrat de rivière et dynamise le territoire autour du thème de l’eau. Ceci concourt à mettre en cohérence les politiques d’aménagement du territoire et les politiques de l’eau, et contribue aux résultats pour l’eau (par ex : priorité à l’eau potable et non au développement urbain ni à la neige artificielle inscrite dans la charte). 

· Charte environnement
Document contractuel permettant d’améliorer l’environnement et la qualité de vie sur le territoire. Cette démarche de charte s’appui  sur un diagnostic, une stratégie et un programme d’actions assorti d’outils de suivi et d’évaluation. 

- Dimension temporelle : 5 ans

- Dimension juridique : néant

- Dimension spatiale : toutes échelles territoriales 
( Lien avec le CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA : http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/chartes.pdf 

( La communauté agglomération du pays d’Aix a mené un projet de charte pour l’environnement. 

Le contrat de rivière « Arc et affluents » fait partie d’une des actions de la charte pour l’environnement. 
· Charte forestière de Territoire
La Charte Forestière de Territoire est un outil d'aménagement et de développement durable des territoires qui permet d'insérer les forêts dans leur environnement économique, écologique, social et culturel. 

C'est un projet collectif prenant en compte tout ou partie des services ou productions de la forêt et inscrivant celle-ci comme une composante forte du développement territorial. 

  
- Dimension temporelle : 3 ans

- Dimension juridique : Outil non réglementaire. Elle doit être compatible avec les documents d’urbanisme (PLU, SCOT,…)

- Dimension spatiale : l’échelle se détermine selon la problématique retenue (enjeux touristiques, enjeux économiques, enjeux environnemental,…). A l’échelle d’un pays ou d’un parc il constitue le volet forestier de la charte de territoire
( 11 chartes forestières en PACA (Massif des Maures, PNR Luberon, Artuby-Verdon, Massif d’Annot, Vésubie, Champsaur-Valgaudemar, Montagne de Lure, Concors Sainte Victoire, PNR Camargue, CA Dracénoise, Uchaux et Monts de Vaucluse)

Site de l’Observatoire de la Forêt Méditerranéenne : OFME:  http://www.ofme.org/ , 

http://www.ofme.org/chartes/ 

( Lien à faire avec les forêts riveraines (forêts en bordure de cours d’eau)

( Charte forestière Artuby-Verdon piloté par le SIVOM Artuby Verdon et animé par le PNR Verdon

( Charte forestière de la Vésubie piloté et animé par le pays de la Vésubie

( Charte forestière du massif d’Annot piloté et animé par le Pays A3V (Verdon, Vaïre, Var)

· Plan Local Energie Environnement (PLEE)

Il s’agit de la même démarche que le Plan Climat Territorial (PCT). En région PACA, le PCT n’existe pas mais un dispositif similaire existe le Plan Local Energie Environnement et le dispositif « Agir Pour l’Environnement ». 
Le PLEE doit permettre aux collectivités d'identifier sur leur territoire les principales activités responsables d'émissions de gaz à effet de serre de façon à déployer des plans d'action et à mettre en cohérence une politique climatique sur l'ensemble de leur territoire.
Il a été conçu afin de structurer la réflexion et de mener des actions d’animation, de communication et d’évaluation sur des territoires cohérents, avec les structures compétentes. C’est un des moyens pour susciter des actions concrètes en vue de mieux gérer les économies d’énergie et d’eau, le développement des énergies renouvelables (bois, solaire…), la promotion du déplacement doux et des véhicules propres et d’assurer de façon optimale la valorisation des déchets, la formation et la sensibilisation sur les questions énergétiques. 
- Dimension temporelle : 3 ans

- Dimension juridique : aucune valeur juridique

A titre d’exemples en PACA : http://www.regionpaca.fr/index.php?id=3511 
6 plans locaux énergie environnement en PACA : SM des pays du Verdon, PNR Luberon, Communauté d’Agglomération du pays d’Aix, Commune de Salon de Provence, commune du Beausset, PNR de Camargue. 

Actions : 

( Promouvoir les économies d’énergie et d’eau  

( Maîtriser la mobilité et l’accessibilité du territoire ( développer les modes de déplacements doux : voie verte ou bleue

( Développer l’utilisation des énergies propres et renouvelables dont l’eau (petite hydraulique)

( Développer la sensibilisation
· Contrat Natura 2000. 
Le contrat Natura 2000 comporte un ensemble d'engagements conformes aux orientations définies dans le Document d'Objectifs. Il définit les prestations devant être fournies par le bénéficiaire du contrat et les modalités des aides financières attribuées en contrepartie. Il a une durée minimale de 5 ans renouvelable, à adapter selon les milieux naturels concernés (possibilités de contrats plus longs en forêt par exemple).
Il est important de repérer les sites Natura 2000 inclus dans le périmètre du contrat de rivière. Le contrat de rivière est ainsi l’occasion d’élaborer des stratégies de gestion sur ces zones remarquables (sites natura 2000). 

Les zones du réseau Natura 2000  feront l’objet d’un programme d’actions co-financé par l’Etat et l’Europe à prendre en considération dans les contrats de rivière.
Exemple du SIIVU de la Haute Siagne, du SM du bassin des Sorgues. 

( SIIVU de la Haute Siagne : opérateur et animateur du site Natura 2000.  Exemples d’actions : contrats Natura 2000 avec des propriétaires forestier, agriculteur,…

( Syndicat mixte du bassin des Sorgues : opérateur et animateur du site Natura 2000. DOCOB signé en 2006. Exemples d’actions : contrat de service avec les agriculteurs
· Contrat d’Agriculture Durable (CAD) : 
Le Contrat d'Agriculture Durable (CAD) résulte d'une démarche volontaire d'exploitants désireux d'engager des actions de préservation de l'environnement et de qualité de production. Il porte en particulier sur la contribution de l'exploitation agricole à la préservation des ressources naturelles et à l'occupation et l'aménagement de l'espace rural en vue notamment de lutter contre l'érosion, de préserver la qualité des sols, la ressource en eau, la biodiversité et les paysages. Il peut également concerner le domaine économique, notamment la diversification d’activités agricoles ou le développement de filières de qualité ainsi que l’emploi et ses aspects sociaux.
Sur les territoires des contrats de rivières, il est important de mener un travail au niveau des CAD pour préciser de manière rigoureuse comment le volet « Environnement » des CAD peut être relié aux objectifs du contrat de rivière.  
Le contrat de rivière peut ainsi déterminer un cahier des charges rigoureux, par rapport aux enjeux du territoire pour les CAD.

Le CAD permettra un travail efficace et cohérent des exploitants agricoles sur l’entretien des berges, la lutte contre l’érosion mais également la maîtrise des pollutions d’origine agricole.

· Dimension temporelle : 5 ans
- Quelques exemples de mesures type des CAD  illustrant le lien avec les contrats de rivière : 

( Risques vis-à-vis de l’eau : 

(  Modifier la fertilisation 

(  Améliorer la gestion des effluents agricoles

(  Modifier les traitements phytosanitaires, développer la lutte raisonnée et  biologique 

(  Diminuer les prélèvements d’eau

( Risques vis-à-vis de l’érosion

(  Implanter des dispositifs enherbés

(  Implanter des éléments fixes du paysage (plantation et traitement des haies…)

(  Modifier le travail du sol

( Risques vis-à-vis de la biodiversité et des paysages

(  Entretien et réhabilitation d’éléments fixes (notamment remise ne état des berges,…)

(  Implanter des cultures d’intérêt faunistique et floristique

- PNR Camargue : CTE sur le thème « Riziculture et cultures associées ». Les CTE offrent aux agriculteurs une multitude de mesures pour réduire les nuisances agricoles et bien d’autres mesures concernant les boisements (entretien, plantation,…), les fossés, les canaux,…

Aide financière aux exploitants agricoles s’engageant par un contrat de 5 ans avec l’Etat à des pratiques respectueuses de l’environnement.

· Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Il traduit la politique d’aménagement et d’urbanisme de la commune ou de l’intercommunalité. En effet, à la réglementation du droit des sols, vient s’ajouter un véritable document de planification, qui définie le projet urbain de la commune en matière d'aménagement, de traitement de l'espace public, de paysage et d'environnement (projet d'aménagement et de développement durable ou PADD).
Le plan local d'urbanisme doit être compatible avec les autres documents de planification.
- Dimension temporelle : 10 ans

- Dimension juridique : le règlement et les documents graphiques sont prescriptibles et doivent  être compatibles avec le SCOT

- Dimension spatiale : communal ou intercommunal
( Prise en compte de la problématique eau et milieux aquatiques dans les documents de planification (risque inondation, offre et demande en eau, contraintes réglementaires, assainissement, …)
A titre d’exemples en PACA : 
( Le Syndicat de la Touloubre mène une mission d’assistance technique et d’expertise auprès des communes membres (service urbanisme) : conseil/analyse pour la prise en compte des problématiques « eau » (quantité et qualité) dans le cadre de l’élaboration des PLU et de l’instruction des permis de construire, des permis de lotir ou de ZAC,… 

( Le PNR Camargue émet des avis sur :

- les permis de construire : l’objectif du Parc est de contenir l’habitat neuf en périphérie des hameaux existants pour éviter le mitage urbain de son territoire

- la réhabilitation de l’habitat ancien en faveur des gîtes ruraux

- l’impact paysager de nouveaux tracés routiers

A titre d’exemples  hors PACA :

( La communauté de communes du Pays Granvillais a souhaité organiser la poursuite de son développement urbain en maîtrisant les conséquences en terme de risque d’inondation. Le territoire a fait l’objet d’un diagnostic des enjeux d’une part et des caractéristiques hydrauliques et de ruissellement d’autre part, pour déterminer les mesures quantitatives et qualitatives de gestion des eaux pluviales à mettre en place. Le résultat des études a ensuite été traduit en termes de recommandations et de limitations différenciées suivant la typologie des zones et les bassins versants concernés. 

ARTICLE 4 DES REGMEMENTS DES ZONES UA, UB, et UE (extrait)

«  Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’évacuation des eaux pluviales, en priorité par infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique justifiée de procéder par infiltration, le rejet des eaux pluviales se fera par canalisation publique de collecte […]. 

Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité, devront être conçues, de préférence selon des méthodes alternatives( noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…) à l’utilisation systématique de bassins de rétention. […]. 

Pour plus d’informations, se reporter à la page 45 et aux annexes (pages 66 à 67) du guide pour la « prise en compte des eaux pluviales dans les documents de planification et d’urbanisme », version1 janvier 2009, Groupe de Recherche Rhône Alpes sur les Infrastructures et l’Eau, 79 pages.
http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc telech/guideepurba.pdf
· Plan de Déplacement Urbain (PDU).

Il s’agit d’une procédure de planification obligatoire pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants par la loi sur l’air du 30 décembre 1996. 
Le PDU a une vocation naturelle à être, à l’échelle d’une agglomération un outil de mise en oeuvre des orientations stratégiques que choisissent de se donner les territoires en matière de déplacements et de mobilité.

Le PDU comprend notamment des mesures relatives à la sécurité, au bruit, au partage modal, à la promotion des modes doux et des transports collectifs, au stationnement, etc.

En lien avec le développement d’axes de déplacement et des infrastructures de transports individuels et collectifs, des zones d’habitat, industrielles, commerciales peuvent se développer en périphérie. Les différents aménagements impliquent parfois une forte pression sur les cours d’eau et les axes drainants, avec un risque de canalisation, rectification voire de couverture. Les ouvrages et les infrastructures de transport peuvent aggraver les crues, lignes d’eau, vitesse d’écoulement, fréquence et temps de concentration) et augmenter les risques du fait de l’imperméabilisation de surface où à une implantation en zone inondable

- Dimension temporelle : 10 ans révisable tous les 3 ans

- Dimension juridique : Pas opposable. Le PLU doit être compatible avec le PDU. 

- Dimension spatiale : communal ou intercommunal
( Promotion du déplacement doux : Projet d’itinéraire de randonnées  (voie verte ou bleue )

· Programme Local de l’Habitat (PLH)
Il s’agit d’un document d’orientation et de programmation qui définit une politique de l’habitat à une échelle géographique pertinente (communal ou intercommunal) et assure la cohérence avec l’ensemble des politiques urbaines : planification spatiale, développement économique et social, action foncière, urbanisme opérationnel et déplacements. 
- Dimension temporelle : 6 ans 

- Dimension juridique : le PLH doit être compatible avec le PLU et le SCOT

- Dimension spatiale : intercommunal ou communal
( Réflexion sur des logements moins consommateur en eau 

· Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) : 
Il doit être le cadre de la mise en œuvre du projet de développement social et urbain en faveur des habitants  de quartiers en difficulté.
Il s’agit de développer la cohésion sociale, économique et culturelle des villes par la mise en œuvre d’actions concrètes et concertées pour améliorer la vie quotidienne des habitants dans les quartiers connaissant des difficultés (chômage, violence, logement...) et prévenir les risques d'exclusion sociale et urbaine. 
Il intègre et met en cohérence l’ensemble des dispositifs existants sur le territoire (contrat éducatif local, programme de rénovation urbaine, plan local de l’habitat,…) 
- Dimension temporelle : 7ans

- Dimension spatiale : prise en compte des dimensions humaines, sociales et environnementales dans les zones urbaines

( Amélioration de l’habitat et du cadre de vie notamment par l’amélioration de la qualité des équipements (qualité de l’eau potable, énergie, …)
( RESSOURCES : 

· Guide pour la prise en compte des eaux pluviales dans les documents de planification et d’urbanisme, version1 janvier 2009, Groupe de Recherche Rhône Alpes sur les Infrastructures et l’Eau, 79 pages. 

http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc_telech/guideepurba.pdf 

· Projets territoriaux de développement durable et Agendas 21 locaux-

 
Cadre de référence 

http://www.ecologie.gouv.fr/-Cadre-de-reference-.html 

Eléments de démarche et pistes pour l’action, Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable

http://www.ecologie.gouv.fr/-Cadre-de-reference-.html 

Site internet

· Le site de la région Provence Alpes Côte d’Azur présente les différentes démarches (+ cartographies): 

http://www.regionpaca.fr/index.php?id=1985 

· Charte forestière : 

http://www.ofme.org/chartes/
· Chartes environnement : 


http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_pnr 

http://pnrpaca.org/index.php?cont=login 


http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/chartes.pdf
  http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/parcs.pdf 

· Parcs Naturels Régionaux : 


http://www.renpaca.org/,


http://www.parcduverdon.fr/

http://www.parcduluberon.fr/

http://www.pnr-queyras.com/ 


http://www.parc-camargue.fr/

http://www.alpilles.org/ 
· Parcs Nationaux : 


http://www.renpaca.org/,


http://www.mercantour.eu/

http://www.les-ecrins-parc-national.fr/

http://www.portcrosparcnational.fr/accueil/

Lien avec le CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA : http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/parcs.pdf 

· Agenda 21 : 


Site de l’Agence Régionale Pour l’Environnement PACA 


http://www.arpe-paca.org   – rubrique écodéveloppement 


CARTOPASS ENVIRONNEMENT 2007 de la DIREN PACA : http://www.paca.environnement.gouv.fr/docHTML/cartopas/cartopas/environnement/cartes_pdf/agendas21.pdf 

· SCOT : 

http://www.regionpaca.fr/index.php?id=scot 

· Agglomération 

http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_agglo
· Pays : 


http://www.regionpaca.fr/index.php?id=prj_pays
· PLEE : 

http://www.regionpaca.fr/index.php?id=3511
· Natura 2000 :

http://www.paca.environnement.gouv.fr/Natura-2000 

· Contrat d’Agriculture Durable


http://agriculture.gouv.fr/sections/thematiques/exploitations-agricoles/contrats-d-agriculture-durable-cad 

Glossaire des sigles :

ARPE : Agence Régionale Pour l’Environnement

CA : Chambre d’Agriculture

CAD : Contrat d’Agriculture Durable

CR : Conseil Régional

CG : Conseil Général

CUCS : Contrat Urbain de Cohésion Sociale

CCI : Chambre de Commerce et d’industrie

CDT : Comité Départemental du Tourisme

DD : Développement Durable

PN : Parc National

PLH : Plan Local de l’Habitat

PDU : Plan de Déplacement Urbain

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PLEE : Plan Local Energie Environnement

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SI : Syndicat Intercommunal

PLACE DE PARKING - Personne à Mobilité Réduite -


Réglementation et compléments techniques


Un emplacement de stationnement pour les personnes handicapées doit  comporter latéralement à l'emplacement prévu pour la voiture, une bande d'une largeur minimale fixée par arrêté de 0,80m, libre de tout obstacle, protégée de la circulation automobile, et reliée par un cheminement praticable à l'entrée de l'installation. Pour être praticable, le sol doit être compacté et de fine granulométrie.


Dimension : Largeur minimum avec bande : 3,30 m / Longueur : 5m


Nombres de place : 1 place pour 50


Localisation : à l’entrée 


Cf. Réglementation :


Article R.111-19 du Code la construction et de l’habitat – Décret n°94-86 du 26/01/94 - Arrêté 31/05/94








Piquet de soutien pour vélos


Extrait du Catalogue des équipements


(zones de compétences du Parc National de Port Cros)


JP HOSPITALIER





ACCESSIBILITE – PMR





Les ponts, passerelles, passages difficiles devront être équipés de garde-fous, main courante ou rampe d’accès facilement préhensible, commençant avant l’obstacle et s’arrêtant après l’obstacle (30 à  40 cm).   


Les bordures chasse-roues (de quelques centimètres de hauteur) sont indispensables le long de ponton, passerelle par mesure de sécurité (évite le déséquilibre des roues dans le vide). 














Barrières en rondins ou lisses Hautes


Extrait du Catalogue des équipements


(zones de compétences du Parc National de Port Cros)


JP HOSPITALIER





Technique de gestion préconisée





Caractéristiques du milieu : physiques, chimiques, biologiques, connexion avec d’autres milieux





Possibilités de recyclage de la plante





Impact de la technique appliquée





Usage du milieu


























SIGNALETIQUE  POUR LES PERSONNES HANDICAPES


- La signalétique pour les malvoyants -








Pour offrir un confort visuel à tous et particulièrement aux personnes malvoyantes, la signalétique doit être adaptée. L’association texte et image est fortement recommandée. Plus précisément, il s’agit de privilégier et respecter un certain nombre d’éléments. 





A titre d’exemples :


un contraste de couleur entre le support et le panneau, entre le panneau et l’inscription. 


des pictogrammes simples et aisément compréhensibles


une distance de lecture comprise entre 5 cm et 25 cm 


une hauteur de panneau entre 90 cm et  1m40  pour la signalétique descriptive


une calligraphie la plus simple possible en utilisant une police de caractères de type « Arial », « Helvética » avec des majuscules et des minuscules et respectant un interligne suffisant entre chaque ligne et sans utiliser uniquement les caractères gras. 


une hauteur de panneau entre 1m30 et 1m60 pour la signalétique directionnelle 





Ce type d’information se trouve aisément dans le document réalisé par ODIT France « Réussir l’accueil pour la mise en accessibilité des prestations touristiques », Juin 2005. 





De plus, des contacts avec les associations spécialisées sont essentielles  pour se lancer dans ce type de démarche et adapter les équipements en fonction du handicap. 























 





Les 10 principes du FSC 





1.Respect des lois et des principes du FSC


L’aménagement des forêts doit se faire dans le respect des lois en vigueur dans le pays où il a lieu, des traités et accords internationaux dont le pays est signataire, et en conformité avec tous les principes et usages du FSC.


2.Droit de propriété et d’usage et responsabilités


Les droits de propriété et de jouissance à long terme sur les terres et les ressources forestières doivent être clairement définis et consacrés par des actes légaux


3.Droit des populations autochtones


Les droits légaux et coutumiers des populations autochtones à la possession, l’utilisations et la gestion des terres, territoires et ressources doivent être connus et respectés.


4.Relations communautaires et droit des travailleurs


Les opérations d’aménagement forestier doivent préserver ou renforcer le bien être socio-économique à long terme des travailleurs forestiers et des communautés locales


5.Avantages offerts par la forêt


Les opérations d’aménagement forestier doivent promouvoir une utilisation rationnelle des multiples produits et services forestiers pour assurer la viabilité économique et une gamme étendue d’avantages environnementaux et sociaux.


6.Incidences environnementales


L’aménagement forestier doit conserver la diversité biologique et les valeurs y afférentes, les ressources en eau, les sols, les paysages et les écosystèmes uniques et fragiles et, ce faisant, maintenir les fonctions écologiques et l’intégrité de la forêt


7.Plan d’aménagement


Un plan d’aménagement correspondant à l’ampleur et à l’intensité des opérations doit être élaboré, mis en œuvre et maintenu à jour. Les objectifs à long terme de l’aménagement et les moyens pour les atteindre doivent être clairement indiqués.


8.Suivi et évaluation


Suivant l’ampleur et l’intensité de l’aménagement forestier, le suivi doit être effectué afin d’évaluer l’état de la forêt, les rendements des produits forestiers, la chaîne de production, les activités d’aménagements et leurs incidences sociales et environnementales.


9.Protection des forêts remarquables


L’aménagement forestier dans les forêts à haute valeur écologique se doit de maintenir ou d’améliorer les caractéristiques de ces forêts. Toutes les décisions sur l’exploitation de ces massifs doivent être prises avec la plus grande prudence.


10.Plantations


Les opérations de boisement par plantation doivent être planifiées et gérées en concordance avec les principes 1 à 9 ainsi qu’avec le principe 10 et ses critères. Comme ces plantations répondent à la fois à des besoins sociaux et économiques et peuvent contribuer à répondre à la demande mondiale en produits bois, elles doivent également permettre de réduire les sollicitations exercées sur les forêts naturelles et contribuer à leur réhabilitation





Pour en savoir plus : lien internet FSC : � HYPERLINK "http://www.wwf.fr/pdf/principesFSC.pdf" �http://www.wwf.fr/pdf/principesFSC.pdf� 

















L'entité régionale en Provence-Alpes-Côte d'Azur est organisée de la manière suivante :





- Collège des producteurs : Union Régionale des Syndicats de Propriétaires Forestiers, Sylviculteurs�CRPF Provence-Alpes-Côte-d'Azur, Coopérative Provence-Forêt, Direction territoriale Méditerranée, Union Régionale des Associations de Communes Forestières Provence-Alpes-Côte-d'Azur, Association Forêt Réseau Tourisme (FORESTOUR).


�
�
- Collège des transformateurs : Interprofession Forêt-Bois, Fédération Nationale du Bois, Tembec Tarascon SA, Chambre Syndicale des Exploitants Forestiers-Scieurs 04-05.


�
�
- Collège des consommateurs :Chambre Régionale d’Agriculture, Conservatoire Etudes des Ecosystèmes de Provence, Union Régionale pour la sauvegarde de la Vie et de la Nature, Conseil Régional Cynégétique


�
�
- Membres Observateurs ou invités : Service Régional de la Forêt et du Bois, Service Espaces Naturels et Forêts de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, DREAL, FCBA, CCI 04-05, ONCFS, Délégation Régionale Provence-Alpes-Côte-d'Azur – Corse.�
�






Les axes stratégiques en Provence Alpes Côte d’Azur





Améliorer la gestion des forêts


Conserver la biodiversité 


Maintenir l’équilibre Forêt/Faune Sauvage


Améliorer la mobilisation de la ressource


Améliorer la qualité du travail en forêt


Adapter l’accueil du public


Suivre l’état de santé des forêts


Prévenir les risques


Promouvoir la gestion durable des forêts et la marque PEFC


Améliorer la participation des acteurs à la démarche








Classification -  EN 335-1





- Classe de risque 1 : bois sous abri, protégé des intempéries non soumis à humidification.


- Classe de risque 2 : bois sous abri, protégé des intempéries, soumis à une humidité occasionnelle.


- Classe de risque 3 : bois soumis aux intempéries ou à humidification fréquente, non en contact avec le sol,


- Classe de risque 4 : bois en contact avec le sol ou avec eau douce


- Classe de risque 5 : bois en permanence exposé à de l’eau salé





Impacts écologiques sur le fonctionnement du milieu





Caractéristiques de la plante





Préalable : définition des objectifs





�





�





�





A savoir : 


Les lampes fluo-compactes consomment 4 fois moins d’énergie, durent 8 fois plus longtemps et coûtent 3 fois moins cher sur leur durée de vie.





En mode veille, l’ordinateur consomme 5 à 10 fois moins qu’en mode utilisation mais consomme encore 20 à 60 W. En 24 h de veille, il consomme donc comme 3 h en mode utilisation.





l’étiquette énergie pour les produits électroménagers





le logo Energy Star


Certification des appareils électroniques plus économes en énergie





�








� http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/sircom/code2006/index.htm


� http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/sircom/code2006/index.htm
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